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Acronymes

	AIOJ
	Appui institutionnel et opérationnel à la Justice au Burundi

	AT
	Assistant technique 

	ATI
	Assistant technique international

	ATN
	Assistant technique national

	ASF
	Avocats sans Frontières

	BNUB
	Bureau des Nations Unies au Burundi

	CA 
	Cour d’Appel
	

	CFPJ  
	Centre de Formation Professionnelle de la Justice 

	CS
	Cour Suprême 
	

	CTB
	Agence belge de développement

	CP
	Conseillers Provinciaux
	

	CT 
	Conseillers Techniques aux Magistrats

	DGAP 
	Direction générale de l’administration pénitentiaire  

	DGD 
	Direction Générale de la Coopération au Développement 

	DI 
	Directeur d’Intervention (dans le projet AICP)

	DOJ 
	Direction de l’organisation judiciaire 

	DTF
	Dossier Technique et Financier 

	EST
	Expertise thématique et sectorielle (Département de la CTB)

	GT
	Groupe thématique

	GS-JED
	Groupe sectoriel « Justice – Etat de Droit »

	IOV
	Indicateur objectivement vérifiable

	M&E
	Monitoring and Evaluation

	MJ
	Ministère de la Justice
	

	MTR 
	Mid-Term Review (EMP)

	OMP
	Officiers du Ministère Public

	ONG
	Organisation non-gouvernementale

	OSC 
	Organisations de la société civile

	PABG
	Programme Gutwara Neza ‘Appui à la bonne gouvernance’

	PTF
	Partenaire Technique et Financier

	RCN
	ONG RCN-Justice et Démocratie

	SMCL 
	Structure mixte de Concertation locale (Comité du projet AICP)

	TGI 
TIG
	Tribunal de Grande Instance
Travail d’intérêt Général

	UGP
	Unité de Gestion du Projet
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Fiche d'intervention
	Intitulé de l'intervention
	Projet d’Appui Institutionnel central et périphérique à la Justice au Burundi 

	Code de l'intervention
	BDI1006711 

	Localisation
	Burundi 

	Budget total
	9.098.855,37 euros (suite à 4 avenants)

	Institution partenaire
	Services centraux, Cour Suprême, CFPJ, CEDJ, DGAP 

	Date de début de la Convention spécifique
	05/12/2011

	Date de démarrage de l'intervention/ Comité de pilotage d’ouverture
	07/12/2011  

	Date prévue de fin d'exécution
	30/06/2016 (du fait du contexte)

	Date de fin de la Convention spécifique
	04/12/2016

	Groupes Cibles
	Justiciables, magistrature, ordre judiciaire burundais, services centraux du Ministère de la Justice

	Impact
	L’Etat de droit est renforcé à travers un cadre institutionnel approprié de la justice

	Outcome
	L’équité, la crédibilité et l ‘efficacité de la justice pénale rendue et administrée par les institutions judiciaires et pénitentiaires sont améliorées, notamment pour les prévenus, les détenus et les mineurs en conflit avec la loi et pour les victimes de violences basées sur le genre

	Outputs (modifications validées en SMCL du 27/05/2014 suite à backstopping)
	R1 : Le renforcement institutionnel et le développement organisationnel du CFPJ sont assurés pour qu’il assume pleinement son mandat

	
	R2 : Les fonctions et systèmes de planification, de gestion, de suivi, de redevabilité et d'évaluation des directions du ministère de la justice sont renforcés dans le respect des attributions des institutions judiciaires

	
	R3 : Le fonctionnement de la chaine pénale est amélioré et la justice pénale répond mieux aux critères de justice pénale "humanisée/humanisante"

	
	R4 : La capacité institutionnelle et l’image de la Cour Suprême sont renforcées pour qu’elle assume mieux son rôle de garant d’un pouvoir judiciaire indépendant, performant

	Année couverte par le rapport
	2012-2015






[bookmark: _Toc355792840][bookmark: _Toc443982178][bookmark: _Toc308437813][bookmark: _Toc310494245][bookmark: _Toc310494300]Appréciation générale
	Décrivez votre appréciation générale de l'intervention (max. 200 mots) :
	Décrivez votre appréciation générale de l'intervention (max. 200 mots) :

	Le projet « Appui Institutionnel Central et Périphérique à la Justice est né à la clôture de AIOJ en vue de perdurer les dynamiques d’appui centrales, réactiver l’appui de la Cour Suprême du Burundi pour plus d’effectivité et de crédibilité, et à la fin de AJCO en vue de porter la volonté des autorités ministérielles d’étendre les bonnes pratiques au niveau national notamment à travers la création d’une cellule de modernisation des services judiciaires. Avec l’approche programme mise en œuvre, le projet a permis d’atteindre des résultats satisfaisants tant au niveau du Centre de Formation Professionnelle de la Justice, de la Cour Suprême et au niveau central par la création de la Cellule de modernisation des services judiciaires.
Actuellement, il est indéniable que les acteurs du changement positif identifiés sont désarmés et ne pourront assurer difficilement la pérennité des acquis. Ainsi, si le CFPJ est capable de mettre à profit les compétences acquises pour la modélisation et l’organisation des concours, l’ingénierie curriculaire, modulaire et formative, la suspension du projet porte un préjudice énorme non seulement pour la mise en œuvre des stratégies d’évaluation d’impact des formations, mais aussi pour la construction des locaux qui permettraient la mise en œuvre des actions conformes à la vision et aux réformes organisationnelles du Centre.
Si les bâtiments qui abriteront la Cour Suprême sont presque finis, il n’en demeure pas moins que c’est une coquille vide parce que la suspension du projet ne permet pas de l’équiper malgré les efforts fournis pour les procédures de marché public
Si bien que les résultats sont satisfaisants, la suspension du projet est un mauvais précédent pour les futures planifications quant à leur durabilité.



	Le projet « Appui Institutionnel Central et Périphérique à la Justice au Burundi », qui a démarré en 2012 à la suite de trois précédentes interventions a atteint des résultats remarquables, historiques pour certains, en termes d’évolution non seulement organisationnelle mais institutionnelle du secteur Justice. A noter le positionnement en autonomie du Centre de Formation Professionnelle de la Justice pilotant en 2015 de manière autonome le processus de concours sur critères objectifs des magistrats des juridictions supérieures, la conception et le déroulement en 2014 de la première formation initiale pour la promotion 2014 issue du premier concours jamais organisé, l’établissement de data statistiques sectorielles notables, des actions pilotes reprises au niveau national pour une gestion et régulation du recours à la détention et, en 2013- 2014, des réductions d’attente en prison avant jugement passées à 2,5 mois, de belles réussites en réduction des arriérés concernant le contentieux de cassation à la Cour Suprême. 
Des acteurs de changements pour une justice plus forte se sont révélés et ont été renforcés.
Le contexte politique et sécuritaire pré/post-électoral de 2015 a cependant dramatiquement fragilisé la consolidation nécessaire de ces acquis en précipitant la clôture du projet après suspension de l’intervention. 

	Notez votre appréciation générale de l'intervention [footnoteRef:1]:  [1:    Très satisfaisant - Satisfaisant - Insatisfaisant, en dépit de certains éléments positifs - Insatisfaisant] 

	Notez votre appréciation générale de l'intervention [footnoteRef:2]: [2:   Très satisfaisant - Satisfaisant - Insatisfaisant, en dépit de certains éléments positifs - Insatisfaisant] 


	Très satisfaisant au niveau technique
Insatisfaisant au niveau durabilité car trop teinté de politique jusqu’à s’ingérer dans les organes de gestion opérationnelle.
	Très satisfaisant au niveau technique stricto sensu – reconnaissance par les tierces parties des avancées techniques (Nations Unies, ONGs, Syndicat des Magistrats du Burundi, barreaux) et évaluation à mi-parcours très positive.

	Fonctionnaire exécution nationale[footnoteRef:3] [3:  Nom et signature] 


Edouard Minani, Directeur d’Intervention – Directeur du Centre de Formation professionnelle de la Justice
	Fonctionnaire exécution CTB[footnoteRef:4] [4:  Nom et signature] 


Anne-Sophie OGER, Délégué à la Cogestion
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1. [bookmark: _Toc355792842][bookmark: _Toc443982180][bookmark: _Toc308437814][bookmark: _Toc310494246][bookmark: _Toc310494301]Appréciation de la stratégie d'intervention
0. [bookmark: _Toc355792843][bookmark: _Toc443982181]Contexte  
Le projet « Appui Institutionnel Central et Périphérique à la Justice du Burundi » avait une vocation à renforcer et procéder à une institutionnalisation des dynamiques et réformes engagées depuis 2009 dans le pays à travers l’action de la coopération bilatérale.
Débuté en 2012, le projet a pu malgré les incertitudes liées au contexte et à la durabilité de l’engagement des partenaires dans le secteur gouvernance, atteindre des résultats salués par les acteurs externes – Nations Unies – ONGs – et par des évaluations externes ou backstopping.

Comme pour l’ensemble du programme de coopération belgo-burundaise, 2015 aura été une année critique quant à la pérennisation des acquis compte tenu des troubles sécuritaires liés au processus pré/post électoral mais également en ce qui concerne la remise en cause du partenariat par les instances politiques.

Ayant adopté des mesures prudentielles depuis le début du processus électoral, puis suspendu en novembre 2015, le projet aborde en ce début 2016 une année de clôture avec comme objectifs principaux : la liquidation de l’ensemble des engagements contractuels et financiers et un effort accru sur la capitalisation de l’expérience et de l’expertise unanimement reconnue acquise au cours de ces années de collaboration. 

[image: ]Le projet Justice a ainsi pu engranger, malgré le contexte politique et sécuritaire, de beaux succès (recrutement par concours des magistrats et processus de formation initiale, production de statistiques judiciaires au Burundi, libération de plus de 1000 personnes par an détenues illégalement dans les cachots de police et dynamiques de stimulation des services judiciaires en province, réduction de la surpopulation carcérale, réduction du délai de traitement des dossiers de 25 mois à 3 mois, Ces résultats ont eu de forts impacts sur les droits des justiciables, particulièrement les détenus. Nous tenons également à souligner la tentative d’autonomisation de ces réformes encouragée par les partenariats techniques engagés (tel que cela s’est traduit à travers le centre de formation professionnelle de la justice du Burundi, la cellule de capitalisation et de modernisation des pratiques des services judiciaires, la réduction des arriérés de dossiers de la Cour Suprême, l’amélioration du service d’accueil des justiciables, classement et archivage moderne des dossiers judiciaires...). Candidats se présentant au concours


Tout cela a pu être réalisé grâce à l’identification et au renforcement d’ «acteurs de changement » au sein des institutions appuyées mais aussi grâce à l’utile complémentarité créée entre expertise belge long terme (au travers des équipes techniques de la CTB) et l’intervention des experts du Service Public Fédéral Justice Belge, de la Cour de Cassation de Belgique et de l’Institut de Formation Judiciaire belge.[image: ] Le projet dût néanmoins, début 2015, réduire ses ambitions en termes de résultats sur d’autres volets plus institutionnels et centraux (pas d’appui à la création d’une direction administrative et financière au sein du Ministère de la Justice du Burundi, non construction du centre de formation professionnelle de la Justice du Burundi, non équipement en mobilier au nouveau bâtiment de la Cour Suprême, non réhabilitation du parquet de Bubanza et de la salle d’audience du TGI, non appui à l’organisation de la formation initiale des magistrats pourtant issus du second concours 2015)…Magistrats du Parquet Fédéral belge en mission d’appui à la chaine pénale au Burundi


[bookmark: _Toc443982182][bookmark: _Toc355792844]Changements significatifs dans la stratégie d'intervention 

La succession de projets Justice (DTFs dont le projet BDI 1006711 sous examen) a été aménagée de manière à créer depuis 2010 une unité de gestion centralisée avec une économie d’échelle en mutualisant tant les moyens logistiques qu’humains. Cette approche « programme » composée de plusieurs projets s’exécutant tantôt en même temps ou alternativement a été caractérisée par une stratégie d’intervention spécifique alliant d’une part :
· Analyse socio-organisationnelle des services appuyés, identification des leviers et agents de changement pour obtenir de l’innovation puis du changement ;
· Alliage d’interventions terrain (dans les provinces du pays) au bénéfice direct des populations et travail plus central au niveau institutionnel comme unique gage à terme de continuité des changements opérés ;
· Alliance d’expertise pointue et institutionnelle via les experts du partenariat SPF Justice belge/CTB (Institut de Formation Judiciaire de Belgique, Cour de Cassation, expert en pénitentiaire…) et expertise en gestion de projets et accompagnement du changement (experts CTB) ;
· Une souplesse de programmation et de revue régulières des opportunités techniques et politiques au fur et à mesure de la conduite du projet ;
· Un travail technique poussé pour faciliter la défense des changements nécessitant des arbitrages politiques (concours, réforme organisationnelle de la Cour Suprême…)
· Un double ancrage du projet : actions centrales auprès de la Cour Suprême et du Ministère de la justice mais aussi périphérique, à travers l’appui aux juridictions provinciales ;
· Une logique de l’appui à moindre coût pour favoriser la durabilité : optimisation des ressources existantes.

Il est à noter le temps important nécessaire, de 2008-2010, pour que se crée un « réel partenariat » technique avec les acteurs de changements. Ainsi, peu de décaissements ont eu lieu pendant ces premières années qui ont été des périodes « d’observation mutuelle ». Mais les différents projets ont par la suite, une fois les objectifs conjointement définis et mis en œuvre, atteints leurs niveaux d’exécution optimums. 
La désignation de référents techniques, acteurs de changement, a été également un atout pour un bon suivi et implication des structures appuyées et éviter un effet de substitution souvent constaté.
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Résultats atteints
[bookmark: _Toc355792846][bookmark: _Toc443982184]Matrice de monitoring 
	Résultats / Indicateurs
	Valeur de la baseline
	Cible 
finale 
	Valeur finale obtenue
Commentaires

	
IMPACT : L’Etat de Droit est renforcé à travers un cadre institutionnel approprié de la justice : la justice est plus équitable, plus crédible et plus performante 


	Reconnaissance effective de l'autorité judiciaire comme troisième pouvoir





	 Principe d’inamovibilité des magistrats reconnu dans le nouveau statut de la magistrature / composition du CSM à majorité de magistrats et entité indépendante et redevable envers les justiciables

	 Reconnaissance effective : statut inamovibilité/ mandat magistrats encadré/ composition CSM sans domination de l'exécutif

	Pas de reconnaissance effective même si le débat a été « mis sur la table » par le SYMABU, lors des Etats Généraux de la Justice, de la revue de la politique sectorielle 2011-2015 – justice non indépendante et faiblesses de l’autorité judiciaire



 

	 Mise en place d'un mécanisme pérenne d'appui à l'exécution des décisions de justice
	pas de réel mécanisme de gestion des exécutions de jugements - arriéré d'exécution

	Mise en place des réformes sur les voies d'exécution des jugements (cf étude BNUB recommandant le recours/ la création d’un huissariat privé)

	 Aucun mécanisme durable n’est établi à ce jour. Des actions ad hoc ont été menées mais ne garantissant pas la qualité ni la légalité des exécutions réalisées (exécution par les tribunaux de résidence)
 

	Evolution du degré de perception de la population envers le monde judiciaire en matière de corruption au Burundi (Index Transparency International - East African Bribery Index)


	Perception justice corrompue (Transparency international) Index 2011 : 38% des personnes sondées estiment que la justice est corrompue 



	meilleur classement Index pour Justice








	Selon le rapport de synthèse 2010-2014 East African Bribery Index Trends Analysis page 9, le score agrégé du secteur Justice au Burundi donne des résultats mitigés pendant la période 2010-2014, obtenant le score le plus bas en 2014, avec 35 et le plus haut en 2012 avec 63 en termes de probabilité de corruption. Le secteur Judiciaire est resté parmi le top 5 des institutions les moins performantes du pays dans ce domaine (derrière la police) mais a obtenu, selon le même rapport, de meilleurs résultats que les institutions judiciaires des pays de la région apparaissant seulement en 2013 dans le top 10 des institutions les plus à même de pratiquer la corruption

	Evolution du pourcentage du budget national alloué à la justice conformément aux engagements du gouvernement burundais
	Budget 2012: 1,5%




	2% du budget national



	2016 : 1,9% (ressources nationales) soit 17,21 millions de BIF




	Evolution du taux d'occupation des prisons du Burundi

	259%


	150%


	208,8% / Une reprise due essentiellement au contexte socio-politique du moment (2015) – au 31/12/2014 ce taux était de 186,8%


	
OUTCOME : L’équité, la crédibilité et l’efficacité de la justice pénale rendue et administrée par les institutions judiciaires et pénitentiaires sont améliorées notamment pour les prévenus, les détenus et les mineurs en conflit avec la loi et pour les victimes de violences basées sur le genre 


	 Le Ministère de la Justice est renforcé dans son dialogue budgétaire et démontre que le principe « value for money » est amélioré dans sa mise en œuvre
	 Pas de Direction Administrative et Financière (DAF) – pas de capacités de défense du budget devant le Ministère des Finances – budget en diminution
	 Budget 2016 intégrant renforcement du CFPJ, DAF, cellule de modernisation et budgétisant les besoins des tribunaux niveau TGI
	 Etude pour la création d’une DAF réalisée et communiquée au partenaire – pas de DAF créée (pas de budget national dédié ni d’obtention de la tranche incitative CTB) 

N’eut été le ralentissement des appuis suivi de la suspension du projet suite aux problèmes politico-sécuritaire de 2015, des contrats d’exécution allaient commencer à être testés dans les juridictions appuyées concourant à cet objectif d’objectivation des charges et de renforcement des juridictions

	Evolution du ratio des magistrats supérieurs nommés à la suite d’un concours et d’une formation initiale (horizon 2016)
	Aucun : 0%







	40 magistrats nommés issus d’un processus concours suivi d’un processus de formation initiale (estimation du chiffre sur base des estimations départs annuels et budget Ministère)






	Organisation en 2014 du premier concours de recrutement : 66 lauréats – processus salué par la société civile, SYMABU, barreaux et les Nations Unies (rapports BNUB) + organisation de la formation initiale sur 1 année de ces 66 magistrats + organisation second concours en 2015 (le CFPJ agissant en autonomie) – critères maintenus : 55 lauréats (mais appui formation initial interrompu en 2015) – au total de 121 magistrats issus du concours sur les 750 des juridictions supérieures du pays soit un pourcentage de 16% au 31 décembre 2015 - le pays comprenant toutes juridictions confondues 1600 magistrats


	Evolution du ratio de dossiers sortants (rendus)/dossiers entrés (sortis) des juridictions supérieures
	71,9% (phénomène d’accumulation de dossiers pendants devant les juridictions supérieures)
	110% (les dossiers sortants sont 10% supérieurs en nombre que les dossiers rentrants)






	157,8 % (déstockage plus fort qu’escompté initialement)






	Un mécanisme d’assurance qualité des décisions de justice est mis en œuvre dans les juridictions appuyées par le projet 
	Pas de mécanisme préexistant
	Un mécanisme d’assurance qualité des décisions de justice est instauré dans les juridictions appuyées par le projet et généralisé au niveau national
	Mécanisme de standardisation raisonnement juridique en cassation (Cour Suprême uniquement) – pas de système développé en 2015 pour les autres juridictions




	Les budgets de l’IGJ et du CFPJ sont augmentés (dans la part du budget du Ministère de la Justice)
	Budget 2012 : 0.6%



	5%




	
Budget Ministère de la Justice 2015 : 19.576.465.225 BIF 
Budget 2015 : CFPJ = 0.54% avec un budget de 105.874.919 BIF
Budget 2015 : IGJ=0,9% avec un budget de 179.952.021

Budget Ministère de la Justice 2016 : 17.210.807.959 BIF
Budget 2016 : CFPJ = 0,52% avec un budget de 91.052.430 BIF
Budget 2016 : IGJ = 1% avec un budget de 178.983.261 BIF

L’objectif de 5% est repris dans la politique 2016-2020 du Ministère de la Justice

	
OUTPUT 1 : Le renforcement institutionnel et le développement organisationnel du Centre de Formation professionnelle de la Justice sont assurés pour qu’il assume pleinement son mandat 


	 Le CFPJ dispose d’une planification stratégique budgétisée
	 Pas de planification stratégique et budgétaire
	Planification stratégique et budgétaire existante et suivie 
	 Planification stratégique 2015-2019 réalisée + plan de formation et d’évolution du CFPJ intégré mais problèmes d’accès aux financements
 

	 Evolution du volume annuel financier des contrats d’exécution souscrits avec les PTFs
	 Pas de contrats d’exécution avec les PTFs
	Le CFPJ bénéficie d’au moins deux contrats avec les PTFs 
	Plusieurs contrats d’exécution réalisés avec le programme Gutwara Neza 2012 et 2013, CTB (3 contrats en 2014 et 2015), UNICEF
 

	Existence de méthodologie et de critères de qualité pédagogiques
	 Pas de méthodologie préexistante
	 Mise en place d’un système de suivi et évaluation formateurs et impact formation
	 Système de suivi établi lors de la mise en œuvre de la formation initiale octobre 2014- octobre 2015 – mais projet suspendu donc pas d’appui à la mesure d’impact
 

	 Existence d’un manuel adéquat de procédure administrative et financière permettant une bonne redevabilité envers les sources de financement
	Pas de processus formalisés
	Existence d’un manuel adéquat de procédure administrative et financière permettant une redevabilité envers les sources de financement 
	 Action appuyée par le projet du PNUD – terminée fin 2015 coaching personnel en comptabilité/finances/logistique par la CTB dans le cadre de la bonne réalisation des contrats d’exécution
Engagement de l’Institut d’Administration Publique pour appui à la gestion pédagogique, administrative et financière du CFPJ en complément au projet du PNUD (2015-2016), pas de réaction pour les formations prévues par IAP
 

	Le bâtiment est construit et son site répondent aux besoins des utilisateurs et permettent une exploitation productive et évolutive
	Pas de bâtiment
	Bâtiment construit et équipé fin 2016
	DAO (partie technique) réalisée avec le cabinet d’architecture mais marché ajourné (manque de financement, suspension du projet)

	Existence de partenariats favorisant l’émergence du CFPJ comme Centre de Formation de renommée internationale
	Pas de partenariat négocié ou signé
	Appartenance aux principaux réseaux internationaux de la formation judiciaire en compatibilité de la vision et les missions du CFPJ
	CFPJ partenaire du réseau des Judicial training centers de l’East African Community (secrétariat) et du réseau international des Judicial training center

	Nombre de formateurs et coaches ayant les compétences pédagogiques et techniques correspondant aux rôles qui leur sont dévolus
	Un pool de 46 personnes dont 10 départs
	Le CFPJ dispose d’un pool de formateurs qui répond aux besoins en écriture des modules et animation des sessions
	Dans le cadre de la formation initiale 2014 des magistrats, 62 formateurs formés en ingénierie de formation, modulaire, suivi évaluation, pédagogie, communication interpersonnelle



	Existence de mécanismes de concertation CFPJ/partenaires techniques et financiers pour un appui Formation initiale/formation continue concomitant
	Groupe sectoriel justice et Etat de droit, sous -groupes techniques à constituer
	Un plan stratégique du CFPJ est partagé avec les partenaires qui s’inscrivent pleinement en soutien de ses actions
	Sous-groupe « professionnalisation de la justice » formé et animé par le CFPJ en 2013 et 2014 – 2015 pas de rencontres (contexte politico-sécuritaire)




	Nombre de modules de formation initiale conçus, testés et validés
	0 module crée pour la formation initiale
	27 modules à créer spécifiquement pour la formation initiale fin 2015
	Modules obligatoires pour la formation initiale créés (22)



	Nombre de magistrats recrutés par concours, formés et sortis de la formation initiale
	0



	40 recrutés et ayant finalisé leur formation initiale.

	66 issus du concours 2014 et 64 recrutés ayant finalisé leur formation initiale – 55 issus du concours 2015 mais pas d’organisation de la formation initiale (suspension projet et contexte politico-sécuritaire peu favorable)



	
OUTPUT 2 : Les fonctions et systèmes de planification, de gestion, de suivi, de redevabilité et d’évaluation des directions du ministère de la justice sont renforcés dans le respect des attributions des institutions judiciaires 


	 Une clarification des rôles du Ministère de la Justice et de la magistrature est effectuée et une politique GRH pour le Ministère et la magistrature est définie y inclus une clarification et opérationnalisation des rôles respectifs
	 Pas de politique GRH ni de clarification des rôles / organigramme du Ministère ne permettant pas de remplir l’ensemble des missions dédiées
	Missions et collaboration entre l’ordre judiciaire (autonomie) et le Ministère (en appui aux juridictions) du pays et politique de GRH 
	 Organigramme travaillé et préparé par les cadres du Ministère fin 2014 mais pas d’arbitrage ni de révision du décret organisationnel depuis. 






	 La cellule de modernisation et ses personnes de référence sont en mesure de contribuer à un processus continu d’amélioration de la performance des juridictions
	 Pas de cellule de modernisation ni de capitalisation nationale des bonnes pratiques du terrain


	La cellule de modernisation met en œuvre son plan stratégique et investit les provinces du pays en diffusion des bonnes pratiques 
	 Plan stratégique réalisé mais non publié vu le contexte politico-sécuritaire en 2015 – groupe de personnes références constituées en 2014

Avant la suspension du projet, la cellule occupait 1/3 des provinces avec l’appui de la CTB

	 Le Ministère est doté des capacités institutionnelles, organisationnelles, individuelles en planification et gestion budgétaire et financière lui permettant de justifier les ressources financières demandées/utilisées vis-à-vis des performances planifiées/obtenues
	 Pas de réelle stratégie de négociation budget national/ pas de véritable structure administrative et financière (DAF)






	 DAF créée et outils permettant une meilleure planification et gestion budgétaire







	Stratégie et plan de création d’une DAF réalisé fin 2013 mais non mise en œuvre (pas de budget national dédié et pas de financements extérieurs) 








 

	 Renforcement technique et organisationnel de l’Inspection Générale de la Justice et début d’adoption et d’institutionnalisation de concepts standards internationaux « d’audit interne »
	 Manuel d’inspection mais recommandations non suivies




	Référentiels et suivi des recommandations coordonnées avec les institutions judiciaires 
	Plan stratégique 2015-2019 de l’inspection générale de la justice réalisé avec un plan de progression et de formation des inspecteurs pour une logique vers « service d’audit » - repositionnement en complémentarité de l’ordre judiciaire
 

	 L’indicateur de productivité de la magistrature évolue d’une base « nombre de dossiers » vers la mise en place d’un système de « poids par dossier » afin d’intégrer un élément qualitatif dans la mesure réalisée
	 Indicateur quantitatif de suivi statistiques





	Indicateur avec pondération qualitative 





	 Pas d’avancée hors annuaire statistiques 2013 et 2015 (en cours de finalisation) mais pas de pondération – suspension intervention



 

	 Amélioration du niveau de performance des magistrats (Centre Ouest)
	 Pas d’atteinte des rendements / baseline centre ouest TGIs moyenne de 3.25 dossiers / 6 en janvier 2011
	Augmentation continue 



	Changement de norme (relèvement) à atteindre (règlements d’ordre intérieur des juridictions et des parquets. La cible passe de 6 à 10 pour les TGI et passe de 15 à 20 pour les parquets) - Atteinte d’une moyenne de 10.78/10 dossiers pour les juges et 14.78/20 dossiers pour les Officiers du Ministère Public dans les provinces d’appui CTB (constat jusqu’en juillet 2015)
 

	
OUTPUT 3 : Le fonctionnement de la chaine pénale est amélioré et la justice pénale répond mieux aux critères de justice pénale « humanisée/humanisante » 


	 Durée de la procédure (de l’ouverture de l’enquête au jugement définitif) dans les provinces soutenues par le projet
	 787 jours (25 mois)

	3 mois

	 2,5 mois (quand le monitoring CTB était encore effectif, jusque avril 2015)
 

	 Le ratio national détenus en préventive/détenus condamnés diminue dans les provinces soutenues par la projet
	 65.2%



	45% 



	33.53% détenus en préventive et 66.46% condamnés dans les provinces d’appui CTB (quand le monitoring CTB était encore effectif, jusqu’avril 2015 sur cet aspect)
 

	 Le nombre de libérations conditionnelles augmente au niveau national avec le renforcement des structures de gestion de ces dossiers
	 32 par an




	400 par an 




	 Pas de données obtenues de la part de la commission Libération Conditionnelle à ce jour pour 2015
Mais en 2014, 378 obtenues dont 216 selon la procédure redynamisée avec l’appui du projet

 

	 Les cibles d’amélioration de la collaboration entre la police et la justice sont déterminées et progressivement atteintes
	 Pas de coordination



	Stratégie nationale de coordination 


	 La coordination est restée locale (provinces d’intervention) – arrêt projet police et suspension projet justice – au niveau national la coordination est restée au niveau des groupes thématiques (groupe sectoriel)
 

	Les initiatives pilotes en Travail d’Intérêt Général et en réinsertion appuyées par le projet sont réalisées avec succès
	Pas d’initiatives




	TIG fréquemment prononcés par les juges à l’échelle nationale
	Action demeurée locale et isolée malgré appui cellule centrale en 2014




	Durée de recherche d’un dossier judiciaire au greffe/secrétariat de parquet dans les zones appuyées
	Des jours entiers



	Moins de 5 minutes


	3 minutes (lors des monitorings CTB début 2015)
Le mauvais classement des dossiers facilitait la corruption des agents de l’ordre judiciaire qui cachaient les dossiers dans le but de faire monnayer leur recherche


	Existence d’interactions entre les niveaux hiérarchiques judiciaires et Ministériel (politique pénale), suivi statistiques IGJ
	Ordonnances et circulaires



	Interactions en respect des rôles ordre judiciaire et Ministère

	Pas d’évolution constatée malgré les circulaires




	
OUTPUT 4 : La capacité institutionnelle et l’image de la Cour Suprême sont renforcés pour qu’elle assume mieux son rôle de garant d’un pouvoir judiciaire indépendant, performant (qualitatif et productif) et redevable


	 Le bâtiment répond aux besoins des utilisateurs (gestion des flux)
	 Pas de nouvelle structure
	Nouveau bâtiment construit et équipé
	Bâtiment finalisé (réception provisoire prévue pour février 2016) – la structure reflète les réformes techniques des 3 dernières années (espace accueil dédié, filtrage accès magistrat, salles de délibérés, espace avocats, espace signification jugements, archivage etc) mais non équipement du bâtiment du fait de la suspension du projet justice 
 

	 Le Secrétariat Général de la Cour Suprême dispose des capacités pour assurer une gestion redevable et autonome des ressources allouées à la Cour Suprême
	 Pas d’appui particulier




	Un plan stratégique CS est édité avec un axe renforcé sur la gestion redevable et autonome de la CS 
	 Le CFPJ qui a appuyé la réalisation, coaché par les experts CTB, d’un plan stratégique pour l’IGJ devait réaliser celui de la CS en 2015 mais suspension projet justice donc non réalisation
 

	 La Chambre de cassation de la Cour Suprême est fermement repositionnée dans son rôle de juge du droit et d’interprétation suprême de la loi
	 Confusion 3ème degré d’appel et cassation/arriérés/loi non correctement appliquée


	Publication de la jurisprudence en cassation avec application des nouvelles formules et techniques de cassation 
	 Nouvelles techniques appliquées (monitoring projet à avril 2015) – appui Cour de Cassation de Belgique et réalisation d’un recueil de jurisprudence (janvier 2016) non publié pour cause de non visibilité demandée - les dossiers en cassation qui passaient plusieurs années sont désormais programmés en audience sous très peu de temps et prononcés directement après la mise en délibéré
 

	 Une stratégie intégrale de réduction de l’arriéré de la Cour Suprême est définie et ses cibles sont progressivement atteintes
	 10053 dossiers






	Réduction de 75% de l’arriéré 
 Soit 2513 dossiers



	Renversement de la situation : la CS gère désormais son arriéré (plus de dossiers sortants que de recours introduits par mois). Augmentation du nombre de dossiers traités par mois par magistrats (20 au lieu de 6). Arriéré judiciaire fin juin 2015 estimé à 3.546 dossiers 

	[bookmark: _Toc355792847] Une vision et une stratégie de développement des capacités institutionnelles, organisationnelles et individuelles sont définies et leurs cibles sont progressivement atteintes
	 Plan stratégique existant mais pas intégré dans la politique sectorielle mise en œuvre




	Plan stratégique existant et intégré dans les priorités du secteur justice 




	Des cibles de performance ont été définies par la CS au cours de 2015 avec atteinte progressive, mais non ancrage des pratiques pour cause de suspension du projet et du changement de Président de la CS. 
Pas de nouveau plan stratégique mais réalisation en 2015 par le Ministère d’une nouvelle politique sectorielle 2016-2020 en autonomie – avec intégration plan stratégique de la Cour Suprême 2011-2015 
 





[bookmark: _Toc443982185]Analyse des résultats 

OUTPUT 1 : Le renforcement institutionnel et le développement organisationnel du Centre de Formation professionnelle de la Justice sont assurés pour qu’il assume pleinement son mandat 

Pour rappel, l’évaluation externe à mi-parcours qui s’est déroulée en novembre 2014 avait considéré (page 6/59) sur ce volet :

 « L’analyse des dynamiques en cours et actions entreprises par le projet montre des résultats satisfaisants et d’autres en voie de l’être. L’appui apporté au centre est multidimensionnel, il couvre les aspects pédagogique, de coaching, de définition des concepts, de concevoir des méthodes et une méthodologie appropriée ainsi que l’aspect matériel et infrastructure. Un résultat exceptionnel du centre est la réussite du premier recrutement des magistrats sur concours. 
Le centre a encore besoin d’un renforcement technique pour consolider les acquis et organisationnel pour construire son autonomie de gestion et d’un budget conséquent à son développement. »
Depuis le travail a continué. Les appuis pédagogiques, didactiques et organisationnels au CFPJ ainsi que le renforcement de son équipe et direction ont permis d’atteindre divers résultats probants : 

· Résultat d’un coaching (organisation, planification, stratégie, pédagogie …), de l’équipe de première ligne, le CFPJ est structuré et a pris une place incontestable dans le paysage de formation de la justice en général et du Burundi en particulier. Un plan stratégique est élaboré et validé. Les contrats d’exécutions réalisés entre l’institution et le projet Justice ont été correctement conduits et clôturés démontrant une belle évolution de la structure ;

· Formation de formateurs : Les 62 formateurs et l’équipe de première ligne du CFPJ ont reçu une série de formations ciblées (pédagogique, professionnalisation, compétences, évaluation des compétences et d’impact, écriture modulaire, etc.). Ceci a permis de les mobiliser ensuite sur d’autres enjeux tels que l’écriture modulaire, les formations initiales et continues, les dynamiques de concours et d’évaluation…

· [image: ]Concours magistrature : Le premier Concours de recrutement des magistrats des juridictions supérieures a été organisé par le Centre de Formation Professionnelle de la Justice avec l’appui de la CTB en 2014 et en collaboration avec des membres du Conseil Supérieur de la Magistrature. Il  a été salué tant par la société civile dont le syndicat des magistrats burundais le SYMABU, les barreaux que par les Nations Unies pour sa transparence et le recours aux critères objectifs. Promotion 2014 de magistrats issus du premier concours – jour de la prestation de serment

Les salaires des 66 magistrats lauréats du concours qui ont reçu une année de formation initiale ont été pris en charge par le Ministère. Le deuxième concours de recrutement a pu également être organisé en 2015 sous le même format que le premier (plus de 700 candidats / 55 lauréats suivant les besoins RH du ministère). Le CFPJ s’est véritablement positionné en autonomie ; l’équipe CTB n’ayant effectué qu’un monitoring discret.

· Formation initiale : Afin d’accompagner le processus de professionnalisation des magistrats recrutés par concours, une formation initiale d’un an a été mise sur place (ingénierie, gestion, évaluation…) pour les 66 lauréats du concours 2014. 64 ont été définitivement recrutés à l’issue du concours. La seconde formation initiale pour la promotion de magistrats 2015 issus du concours n’a pu être menée pour cause de suspension du projet CTB.

· Production modulaire : Ce challenge a nécessité la conception de 22 nouveaux modules de formation (manuel du formateur, manuel de formation, PwPt de présentation). Ces productions ont été globalement réalisées par des équipes de formateurs / magistrats locaux avec le concours pour le contrôle qualité technique des experts formateurs de l’Institut de Formation judiciaire de Belgique (IFJ-IGO), de la DGEPI (affaires pénitentiaires) SPF Justice et la CTB.

· Plans stratégiques : les plans stratégiques du CFPJ (coaché par les experts CTB) puis ceux de l’Inspection Générale de la Justice et de la Cellule modernisation ont été réalisés à travers un processus participatif, le CF¨PJ s’autonomisant progressivement sur le plan de l’animation et de la technicité en appui aux autres institutions burundaises précitées. Les plans du CFPJ et de l’IGJ ont été suivis de la rédaction de plans de renforcement des capacités permettant à ces structures de cibler les besoins en vue de leurs objectifs de développement institutionnel.

· Diverses formations, d’ordre qualitatif et motivationnel, ont été organisées en interne à l’intention des équipes du projet et des acteurs de changements des institutions partenaires, par exemple des formations sur : 
· L’évaluation d’impact et de projet 
· La sociologie de l’organisation et Analyse socio organisationnelle 
· La gestion de l’innovation
· Le marketing organisationnel 

· Collaboration avec Avocats Sans Frontières : Un partenariat avec ASF/CFPJ/CTB a été réalisé et défini en deux étapes (2014-mi 2015) :
· La formation de six formateurs rédacteurs « avocats », le coaching rédactionnel de 3 outils de formation (manuel du formateur, manuel de formation, PwPt de présentation pour gestion d’un cabinet / déontologie / le geste professionnel de l’avocat) et la mise en formation «  test » de ces trois outils.
· La formation de quatre formateurs rédacteurs de l’Office National de Protection des Réfugiés et Apatrides (qui était en partenariat initial avec ASF dans un projet sur les réfugiés et apatrides), le coaching rédactionnel d’un outil de formation (manuel du formateur, manuel de formation, PwPt de présentation pour gestion administrative et juridique du droit d’asile).

· Collaboration Formation Technique et Professionnelle (hors secteur Justice) : A la demande du secteur FTP de la CTB, une assistance pédagogique  a été mise à disposition (sous forme de Service Level Agreement) pour des appuis au coaching rédactionnel de curricula, à la formation de formateur et à la mise en place d’expérimentation de nouveaux programmes de formation.

· A noter néanmoins quelques dossiers inachevés notamment dans la non réalisation de la construction du Centre à Ngozi qui devait lui permettre d’organiser (tel que défini dans le plan stratégique de l’institution) : sur son antenne à Bujumbura (nouveau bâtiment Cour Suprême) les formations continues de magistrats et sur le site de Ngozi, les nouvelles sessions de formation initiale. 
Le projet, pour mitiger ce défaut de réalisation dû au contexte politique et de financement, a tenu à ce que toutes les spécifications techniques pour la construction du centre soient transmises à la direction du CFPJ en quête de financements hors Belgique/CTB.


OUTPUT 2 : Les fonctions et systèmes de planification, de gestion, de suivi, de redevabilité et d’évaluation des directions du Ministère de la Justice sont renforcés dans le respect des attributions des institutions judiciaires 

Les résultats constatés sont autour de 4 axes principaux :

· L’appui aux statistiques judiciaires initié depuis 2010 a porté ses fruits en termes d’objectivation du secteur. Néanmoins, à ce jour les mécanismes de durabilité de l’expertise toujours fortement dépendante de l’expert CTB laissent planer de sérieux doutes sur la pérennité du processus pourtant reconnu pour son intérêt. Malgré les démarches réalisées par le Ministère de la Justice en 2013 et 2014, aucun statisticien de l’ISTEEBU n’a encore été détaché pour prendre le relai. 

· Un processus de repositionnement de l’Inspection Générale de la Justice a été finalisé en 2014 en terme de vision, missions, élaboration d’un plan stratégique (avec l’appui du CFPJ) et de formation. Néanmoins, le changement en 2015 de Direction de l’IGJ et le défaut d’appuis extérieurs amoindrissent les effets attendus et ne permettent pas de confirmer la continuité de la dynamique engagée.

· [image: ]Le processus de coaching en archivage et le recrutement en 2013 d’un archiviste burundais par le ministère montre une prise de conscience dans la nécessité de conserver tant au niveau de l’ordre judiciaires les décisions de justice (et ainsi favoriser l’accueil et le renseignement des justiciables) mais également au niveau des services de soutien des documents clefs (notamment en ressources humaines ; dossiers du personnel au sein de la Direction de l’Organisation Judiciaire, de la Direction Générale des Affaires Pénitentiaires). Le projet espère que la dynamique créée perdurera du fait de ce coaching/ autonomisation/passation. Archives après appui


· Enfin, l’appui à la planification sectorielle réalisé en 2011 et 2012, la conduite d’une revue à mi-parcours en 2014 appuyée par la CTB a conduit, compte tenu du contexte de suspension, à une autonomisation du Ministère qui a réalisé sans aucun nouvel appui du projet une nouvelle politique sectorielle 2016-2020. Si l’exercice n’a, du fait du contexte pas été encore validé ou partagé, il démontre le renforcement de quelques « acteurs de changement » sur ce type d’exercice.

La réflexion autour d’une meilleure gestion administrative/financière et logistique n’a par contre pas  abouti dans le cadre du projet : un travail sur un nouvel organigramme organisationnel repositionnant le Ministère en appui à l’ordre judiciaire et la réalisation d’une étude de faisabilité pour la mise en place d’une DAF ont été réalisés mais ne constituent pas des éléments suffisants en termes de garanties de durabilité et d’ancrage.


OUTPUT 3 : Le fonctionnement de la chaine pénale est amélioré et la justice pénale répond mieux aux critères de justice pénale « humanisée/humanisante » 

La création, fin 2013, d’une cellule de modernisation chargée de capitaliser les bonnes pratiques de gestion judiciaire, de stimuler le service public de la justice a été un point positif et prometteur. En 2014, coachés par l’équipe du projet, les membres de la cellule ont pu étendre à 1/3 du pays les pratiques sélectionnées, évaluées et ayant contribué à une amélioration de la justice en province. Néanmoins, le défaut de statut protecteur des membres de la cellule ou des personnes de références basées en provinces (jeux de mutations, départs etc) et l’absence de budget propre à cette nouvelle structure fragilise l’initiative pour le futur. Il faut noter en passant que depuis la création de la cellule de modernisation en octobre 2013, seule la présidente de la cellule n’a pas encore été changée.

Sur le plan des résultats concrets pour la population burundaise, nous relèverons que le travail effectué sur 6 provinces du pays permettait par année la libération de plus de 1000 personnes des cachots de police (du fait de détentions irrégulières ou arbitraires). D’avril 2015 à septembre 2015, alors que le projet avait suspendu tout appui actif par mesure de prudence, l’on recensait encore 50 personnes libérées par mois des cachots par le monitoring effectué par les experts du projet et les magistrats provinciaux. Par la suspension du projet en novembre 2015, le monitoring exercé s’est alors achevé et le projet ne dispose plus de vision sur la réalité terrain. Il faut noter aussi la réduction du délai de détention préventive qui était passé de 12 mois à 2 mois et celui de traitement des dossiers des détenus qui est passé de 25 à 3 mois.


[image: ]Le travail réalisé sur le processus pénal de 2012 à 2014 avait conduit à une réduction importante du taux d’occupation des prisons mais aussi du ratio prévenus/condamnés incarcérés. En effet, en plus d’une surpopulation carcérale notable (259% en 2011) la majorité des personnes incarcérées étaient « en attente de jugement » (sous le régime du mandat d’arrêt provisoire ou de la détention préventive – statut de « prévenus » et non de condamnés). Or, dans un système fonctionnel, le ratio « normal » est inverse et les personnes présentes en détention sont des personnes qui ont vu leur dossier traité et leur condamnation fixée (justifiant la présence en prison ou alors libérées – sortant de prison). Le nombre de prévenus en attente de jugement (donc présumés innocents) en milieu carcéral est donc normalement inférieur au nombre de condamnés en milieu carcéral.  Des évolutions dans ce changement de ratio ont été constatées pendant la période de l’appui. Cela a changé compte tenu des troubles politico-sécuritaires de 2015. Les troubles sécuritaires, politiques et la suspension de l’intervention ont stoppé la capacité du projet à poursuivre le monitoring de ces données.
Détenus – prison de Bubanza - @R.Colfs

Les résultats obtenus contribuent fortement à la protection des droits des détenus. Il faut souligner que les visites des cachots suivies des libérations répondent non-seulement au droit à la liberté et à la sûreté de sa personne mais aussi au droit à la présomption d’innocence, d'être traduit dans le plus court délai devant l’autorité judiciaire à la prévention des disparitions forcées, de la torture et d’autres traitements cruels, inhumains et dégradants. Quant à la réduction du délai de traitement des dossiers des détenus, elle répond au droit d’être jugé dans un délai raisonnable.



OUTPUT 4 : La capacité institutionnelle et l’image de la Cour Suprême sont renforcés pour qu’elle assume mieux son rôle de garant d’un pouvoir judiciaire indépendant, performant (qualitatif et productif) et redevable 

L’appui institutionnel fourni à la Cour Suprême de 2013 à 2015 a permis d’atteindre des résultats significatifs tant au niveau organisationnel par l’amélioration de l’efficacité des services de la Cour Suprême qu’au niveau de la qualité de rédaction des arrêts de la Cour. A noter que cette évolution est également le fruit des synergies établies avec la Cour de Cassation de Belgique via le partenariat SPF Justice/CTB initié en 2012.

· Résultats organisationnels, amélioration des services de la Cour Suprême :
[image: ]Une analyse de la chaîne de traitement des dossiers à la CS (depuis l’introduction d’un recours devant la CS jusqu’au prononcé de l’arrêt et signification de la décision aux parties) a permis de travailler sur les étapes du cheminement des dossiers et de pointer les anomalies et les délais démesurés à chaque étape. Des changements ont été apportés afin de raccourcir les délais de traitement, passant ainsi d’une moyenne de 22 mois à une possibilité de traitement des dossiers en 6 mois.Travail avec les greffiers pour améliorer la transmission des dossiers judiciaires


Exemples : 
· réduction du délai d’attente des dossiers pour visa du Président CS à l’introduction de la requête: de 1 mois à 1 jour ; 
· délai de délibéré réduit de 30 ou 60 jours à 48h ; délais de mise en état des dossiers respectés et monitorés ; etc.

· Amélioration du service d’accueil des justiciables à la CS : formation des greffiers, organisation des registres d’accueil, accueil de 1ère et 2ème ligne,…

· Résultats quantitatifs en termes de réduction de l’arriéré judiciaire :
La CS est passée d’une situation d’accumulation constante de son arriéré (environ 220 dossiers entrants par mois contre 60 sortants, soit une accumulation de l’arriéré de 160 dossiers par mois) à une situation de gestion de l’arriéré (environ 80 dossiers entrants par mois contre 250 décisions rendues par mois, ce qui représente une diminution mensuelle de 170 dossiers). Pour reprendre la métaphore utilisée par un des deux magistrats experts de la Cour de Cassation qui a collaboré au travail, la CS a évolué « d’une situation d’indigestion à une situation de gestion des dossiers ».

· Résultats qualitatifs en termes de rédaction des arrêts en Cassation :
Les arrêts sont désormais rédigés selon un canevas commun, structuré, concis, permettant une meilleure lisibilité par les justiciables et un raisonnement juridique plus explicite et transparent (passage à 2-3 pages au lieu de 15 pages pour un arrêt)
· Résultats statistiques :
Une revue de la fiche statistique de la CS et des mécanismes de comptage, une amélioration du contrôle sur l’évolution de la situation de traitement des dossiers ont été conduites. Ceci a généré une augmentation du nombre de dossiers traités par mois par magistrat : passage de 6 dossiers à 20 par mois par magistrat.

· Résultats en termes de jurisprudence :
Une formation avec les juges belges aux techniques de sélection de jurisprudence a été conduite en 2014. La rédaction courant 2015 d’un recueil de jurisprudence suivant les normes de rédaction de résumés et de mots-clés selon une nomenclature internationale adoptée par la CS a été réalisée.
En outre, il faut noter la création d’un répertoire des arrêts de Cassation de la CS rassemblant copie de tous les arrêts de cassation prononcés par la Cour, ceci permettant à terme la sélection d’arrêts intéressants à publier comme jurisprudence.  

Il est utile d’ajouter à ces résultats organisationnels imputables aux services de la Cour Suprême que la construction du nouveau bâtiment (chantier lancé fin 2013) s’achève en cette fin 2015 dans un contexte politico sécuritaire peu propice au développement d’une justice forte et indépendante. 

Le bâtiment reflète pourtant, dans la disposition des services, la réflexion sur les flux d’accès des justiciables mais également dans son engagement écologique (ventilation naturelle, sonorisation spécifique) une véritable révolution organisationnelle.

Ainsi les justiciables bénéficient d’une zone d’accueil à côté de la salle des pas perdus pour une orientation plus professionnelle et un filtrage de l’accès aux magistrats (réflexion sur les mécanismes de réduction de la corruption passive), une salle de signification des jugements est dédiée pour accélérer le processus d’exécution des décisions de justice, des salles de délibérées garantissant la confidentialité des débats sont créées, des espaces d’archivage etc. Tout ceci contribuant à la protection du droit d’accès à la justice.


Compte tenu de la suspension du projet en novembre 2015, l’acquisition de mobilier a été également suspendue (suite à un marché infructueux et l’impossibilité de relancer un engagement). 

Ceci laisse à l’équipe projet un sentiment d’inachevé car le mobilier aurait permis d’ancrer les nouvelles pratiques par une nouvelle Cour véritablement fonctionnelle.

Dans quelle mesure l'intervention contribuera-t-elle à l'impact[footnoteRef:5] (impact potentiel) ?  [5:  Terminologie : Impact = Objectif général ; Outcome = Objectif spécifique ; Outputs = Résultats attendus ] 

Le contexte politique et sécuritaire qui prévaut fin 2015 n’est pas/plus favorable à l’atteinte de l’impact recherché dans le cadre du projet. 

Néanmoins, certaines avancées techniques sont autant de jalons posés qui, dans une perspective future et si les acteurs de changement rencontrés sont préservés, pourront servir de base de renouveau du secteur.

Parmi ces résultats clairs de l’intervention notons que :

· Le Centre de Formation Professionnelle de la Justice a été redynamisé en quelques années et fait aujourd’hui référence dans le paysage formatif, et ce malgré le contexte global. Le fait que deux cohortes de magistrats ont été recrutées sur concours et une formée sur un an sont des signaux, symboles forts. Une offre de formation qualitative existe (formation initiale et continue), le Burundi a montré que ce type de recrutement transparent et au mérite était possible : si une volonté future forte d’assainir réellement la fonction publique et le secteur Justice venait à émerger dans le futur, cette expérience pionnière serait intéressante à ne pas oublier. Le CFPJ, par son action, contribue à l’indépendance de la magistrature et la mise en œuvre des Accords d’Arusha pour le développement du secteur justice/ gouvernance. Si un recrutement objectif et transparent ne résout pas tous les problèmes d’indépendance de la profession, ce sont des jalons indispensables (première étape) à terme pour sa réalisation.
· Les résultats assez rapides obtenus sur l’amélioration du traitement des dossiers pénaux et à moindre coût ont également prouvé qu’avec peu de moyens mais une forte volonté, redevabilité et rationalisation des résultats atteignables étaient possibles. Le mythe étant brisé, il revient aux autorités, à la société civile, à la population d’exiger dans le futur une justice de qualité et un respect des engagements internationaux.
· La contribution à la valorisation de la Cour Suprême a permis de constater (tant pour les magistrats que les justiciables) qu’une autre pratique de la Justice au Burundi était possible : il faudra une volonté politique forte mais aussi un combat incessant des acteurs judiciaires, des professionnels du droit mais de la population pour exiger une justice indépendante, forte, redevable.

L’évaluation mi-parcours réalisée en novembre 2014 avait d’ailleurs pu conclure (page 31 et suivantes du rapport d’évaluation) :

« Les résultats déjà obtenus ont eu de forts impacts sur les droits humains des justiciables, surtout des détenus, et reconnus dans la Constitution[footnoteRef:6] burundaise, le Code pénal[footnoteRef:7] et le Code de procédure pénale[footnoteRef:8]. Les réductions des délais, par exemple, répondent au droit d’être jugé dans un délai raisonnable[footnoteRef:9] ; et la présomption d’innocence[footnoteRef:10]. Les visites des cachots répondent non-seulement au droit d'être traduit dans le plus court délai devant un juge mais aussi aux obligations de l’Article 60 du Code de procédure pénale. Les visites ont aussi un rôle important à jouer dans la prévention des disparitions et de la torture et d’autres mauvais traitements. » [6:  http://justice.gov.bi/spip.php?rubrique46 ]  [7:  https://www.icrc.org/ihl-nat/a24d1cf3344e99934125673e00508142/cb9d300d8db9fc37c125707300338af2/$FILE/Code%20Pénal%20du%20Burundi%20.pdf ]  [8:  ]  [9:  Article 38]  [10:  Article 40] 


La réduction de la population carcérale a non seulement des effets immédiats concernant la liberté des individus, mais également sur tous les détenus, avec une amélioration dans des conditions de détention (qui d’ailleurs, dans des situations extrêmes, peuvent être considérées comme s’agissant de la torture), et des effets positifs sur la santé, et la dignité, socle de tous les droits humains. L’amélioration des délais de traitement des dossiers porte aussi sur l’obtention de la liberté provisoire ou conditionnelle. On ne peut pas sous-estimer les effets de cette liberté sur la cohésion familiale et sociale.

Au-delà des résultats directs sur le fonctionnement de la chaîne pénale, on peut également constater des impacts sur des dossiers de droit civil, notamment suite à une meilleure organisation des effectifs et des systèmes de gestion renforcés dans les greffes. Les résultats obtenus ont aussi apporté une plus grande valorisation ainsi qu’une auto-valorisation des effectifs, avec une plus grande motivation et qui a eu des effets multiplicateurs sur les rendements : par exemple des magistrats qui travaillent le weekend ou les soirs pour rattraper des arriérés.

Cet appui conduisant au respect des droits humains des justiciables, mais plus concrètement à la réduction des délais et à l’amélioration de la gestion des dossiers, a eu aussi une influence positive sur l’accès à la justice, qui est un droit fondamental essentiel, et un concept central dans le domaine de la justice et  qui se réfère au fait d’être entendu et défendu devant un tribunal compétent. En d’autres termes, l’accès à la justice est le mécanisme principal qui permet aux individus de faire valoir leurs droits.

L’appui aux greffes, aux parquets et aux tribunaux aura également des effets positifs potentiels sur la lutte anti-corruption : par exemple, une meilleure gestion des dossiers dans les greffes réduit considérablement les possibilités (et la tentation) de se faire monnayer « la recherche » des dossiers perdus.  Une meilleure organisation des effectifs, et notamment des magistrats, augmente la transparence dans la distribution des affaires et réduit par conséquent, les possibilités d’ « acheter » une décision favorable.

Ces effets auront aussi un impact indirect mais palpable sur le renforcement de la crédibilité et la fiabilité du système judiciaire et aussi sur l’indépendance de la justice. La création des « points d’accueil » dans les tribunaux, par exemple, n’a pas seulement créé un système de filtrage des dossiers améliorant ainsi l’efficacité du tribunal, mais aussi, elle a arrêté une pratique où les justiciables se rendaient directement au bureau du Président, créant ainsi une proximité compromettante et une justice perçue comme peu transparente ou neutre. On peut aussi constater que les activités, en renforçant le statut et les capacités techniques et professionnelles des magistrats, ont contribué à renforcer d’une certaine façon, une capacité d’indépendance. Elles pourront en partie combler les lacunes institutionnelles et constitutionnelles en ce qui concerne la séparation des pouvoirs. »

Si le projet s’achève dans un contexte 2015-2016 trouble et incertain, l’intervention aura démontré une chose simple mais cruciale pour le futur : il a été à un moment « T » possible de « bouger les lignes » à moindre coût, « rompre avec les mauvaises pratiques » et d’initier du changement de paradigmes pour une justice plus forte au service de la population. L’Etat de Droit ne peut passer que par une justice renforcée et indépendante. Les acteurs de changements qui ont concouru à ces résultats portent l’espoir d’un Burundi post-crise et d’une justice qui soit meilleure.
Dans quelle mesure l'outcome a-t-il été atteint ? Expliquez
L’évaluation externe à mi-parcours réalisée en novembre 2014 a considéré pour rappel que (page 43/59) :

« L'intervention a pratiqué les principes d'une intervention apprenante en mettant en application des recommandations de l'évaluation de 2012, qui aussi a conclu que les ambitions exprimées dans le DTF n'étaient pas réalistes. Le projet a pu se réorienter et focaliser sur 4 volets avec des résultats assez concrets (indicateurs quantitatifs et qualitatifs). 
Les effets sont mis en évidence avec les résultats de l'intervention: motivation et performance de l’équipe, meilleures conditions de travail, données sur ces performances disponibles et utilisées, une équipe de projet bien performante, etc. Les résultats finaux sont une amélioration de la situation des retenus et détenus au Burundi. »  

Par ailleurs, à la question (annexe du rapport d’évaluation page 87/94) : au stade actuel de la mise en œuvre quelle est la probabilité que l’outcome soit réalisé ?» : il est répondu : « l’outcome (OS) est déjà là mais la question de la durabilité se pose. »

Cette analyse pré-crise de 2015 montre les réalisations et la pertinence des efforts engagés au niveau technique. Comme mentionné précédemment, malgré le contexte il a été possible de démontrer au cours des années de l’intervention que des changements accompagnés de résultats tant pour les magistrats que pour la population étaient possibles avec une volonté politique, des soutiens et une bonne coordination des acteurs du secteur. Le fait en renforcement des capacités que les activités ayant toutes été réalisées en coaching de proximité et en co production, les partenaires ont démontré qu’ils étaient capables de gérer tant les productions que les processus. 

Néanmoins, si ces changements au niveau individuel et organisationnel ont été constatés, ils demeurent très faibles au niveau institutionnel (peu de protection, de mandats des acteurs de changement qui ont fait leur preuve, risques de mutations, de départs du secteur) ; le contexte politico-sécuritaire amoindrissant davantage les possibilités de continuité institutionnelle. 

Dans quelle mesure des outputs ont-ils été atteints ? Expliquez
La majorité des outputs (1, 3 et 4) a été atteinte, et ce, malgré un contexte de plus en plus complexe de 2013 à 2015. Pour l’output 2, le projet n’a pu mettre en place les réformes espérées du fait du contexte politique complexe et de l’impossibilité d’obtenir la tranche incitative en 2014 – ceci a eu un impact direct sur la non création d’une DAF, l’impossible réforme GRH. Le contexte sécuritaire et politique de 2015 a réduit les possibilités d’une remise des « produits du projet » de manière optimale notamment avec la suspension de projets comme l’apport en mobilier de la Cour Suprême, la construction du CFPJ, la possibilité d’organiser une formation initiale des magistrats pour la seconde promotion issue en 2015 du concours.

Dans quelle mesure des outputs ont-ils contribué à l'atteinte de l'outcome ?
La stratégie de coaching de proximité mise en place sur chaque axe du projet a induit une forte appropriation de la part des équipes du CFPJ, de la Cour Suprême. Ceci a permis une démarche d’induction des changements et de prise de responsabilité des partenaires appuyés. 
La limite de l’exercice, et elle est de taille,, réside sur l’assurance de maintien de ces « acteurs de changements » dans le futur. Les structures reposent encore au Burundi sur les hommes et les institutions sont, dans leur réalité, quasi-inexistantes. Des jalons ont été posés, mais très/trop fragiles pour gager d’une durabilité en dépit de la crise politico-sécuritaire issue du processus électoral de 2015.

Appréciez les principaux facteurs d'influence. Quels ont été les enjeux majeurs rencontrés ? Comment l'intervention les a-t-elle pris en compte ?[footnoteRef:11] [11:  Ne mentionnez que les éléments non compris dans le point 1.1 (Contexte), le cas échéant.] 

Les facteurs politique et sécuritaire ont engendré la fin prématurée du projet avec un risque sur la pérennité de certains axes. Par exemple, cela a concrètement empêché la construction d’un Centre de formation physique à Ngozi, l’organisation de la deuxième formation initiale de la promotion 2015 des magistrats et la capacité de déploiement par les cadres du CFPJ pour conduire des évaluations d’impact de leurs formations. 
L’impact sur le côté technique est donc notable.
En ce qui concerne l’appui aux institutions judiciaires, les monitorings détention se sont terminés sans garanties de durabilité pour l’après. Pour la Cour Suprême, la réception provisoire d’un bâtiment non équipé peut comporter un risque quant à l’affectation future du bâtiment. Par ailleurs, les mouvements de personnels judiciaires ont continué tout au long du projet à avoir un impact notable sur la continuité des dynamiques. Le changement récent de Président de la Cour Suprême qui pilotait les réformes en est une illustration montrant la fragilité des réformes conduites qui reposent énormément sur les personnes, acteurs de changement.
Pour chaque axe les effets ont été écourtés, suspendus par le contexte politique de 2015. 

Appréciez les résultats inattendus, tant positifs que négatifs
Dans l’analyse de l’atteinte des résultats il est important de noter que le projet n’a pas fonctionné en termes de « black box » et de mécanique A+B=C en delivery. 
En matière de développement et d’institutionnalisation du Secteur Justice les dossiers sont identifiés avec les partenaires, les leviers d’évolution sont repérés et un travail de construction technique est enclenché. Pour le choix de tel ou tel dossier poussé à un temps « T » ou « mis en attente », le processus dépend de la maturation du dossier et de l’aval politique ou du moins décisionnaire donné. Les acteurs de changements identifiés sont autant d’atouts une fois convaincus et maitrisant les dynamiques pour porter ces réformes et faire emporter au sein de leur institution une adhésion. Ainsi, le technique nourrit le politique. L’impact dépend fortement donc du climat macro au-dessus de l’aspect purement technique.
Un des résultats positifs de l’expérience justice CTB Burundi est que les constructions élaborées et résultats obtenus dépassent dans leur reconnaissance les frontières. Le projet a été approché par des consultants et institutions œuvrant notamment au Mali et au Burkina Faso pour un partage des outils, processus développés dans le cadre du projet. 
Au Burundi même certains partenaires ont également adhéré aux processus mis en œuvre, comme Avocats Sans Frontières qui allié avec la CTB et le CFPJ a pu développer un début d’institutionnalisation des référentiels « profession avocat ».

Appréciez l'intégration des thèmes transversaux dans la stratégie d'intervention 
La dimension genre a accompagné toutes les activités du projet en tant que variable prise en compte et transversale. Par exemple dans l’output 1, dans le cadre de l’appui au CFPJ, des discriminations positives ont été respectées (cf loi burundaise) pour assurer le positionnement des femmes à toutes les étapes des deux concours organisés en 2014 et en 2015 (30% minimum de femmes). L’environnement a été pris en compte sous l’aspect construction comme en atteste le nouveau bâtiment cour Suprême (briques sèches construites au Burundi, ventilation naturelle du bâtiment, acoustique étudiée pour éviter le recours aux instruments technologiques…). 

Dans quelle mesure le M&E, les activités de backstopping et/ou les audits ont-ils contribué à l'atteinte des résultats ? Comment les recommandations ont-elles été prises en considération ?
Le backstopping qui a été essentiellement externe à la CTB (contrat consultance avec des experts en changements organisationnels et institutionnels et Justice) a largement contribué à l’effectivité du projet. En interpellant le projet sur la nécessité de redéfinir les éléments du cadre logique initial au DTF considéré comme non cohérent, en procédant à un appui stratégique à l’équipe projet, la réflexion a été portée plus loin.
Les évaluations externes de démarrage et à mi-parcours ont été autant de regards extérieurs sur les avancées ou non du projet. S’en sont suivies de nouvelles-priorisations, changements au besoin. Le programme n’a néanmoins pas eu le temps d’intégrer les toutes dernières recommandations de l’évaluation à mi-parcours du projet AICP fin 2014 à cause de la situation de 2015.
Les recommandations élaborées ont fait l’objet de validation en SMCL et ont été suivies.
Enfin, le partenariat SPF Justice Belge/CTB initié à partir de 2012 a permis une belle dynamique technique de s’instaurer : l’alliance de spécialistes de la gestion du changement (CTB) et une expertise technique pointue et valorisée institutionnellement auprès des partenaires (experts SPF plus crédibles que des consultants). 

[bookmark: _Toc443982186]Durabilité

Par son positionnement en appui aux institutions, aux côtés des acteurs de changement et en « coaching », le projet a maximisé les possibilités de durabilité technique des effets du projet.
Le CFPJ par exemple dispose désormais d’une équipe formée, autonome. Néanmoins, il revient aux instances nationales de valoriser ces avancées et de permettre la durabilité financière de ces structures et la stabilisation des ressources humaines renforcées. Si le Directeur du CFPJ dispose dans les textes d’un mandat de 4 ans, son équipe n’a qu’un statut soit de « conseillers ministériels détachés au CFPJ et donc sont susceptibles à n’importe quel moment d’être mutés. Il en va de même pour les juridictions appuyées, pour la cellule de modernisation, l’Inspection générale de la Justice ou même son département statistiques. 
Si le projet s’achève l’on constate néanmoins que la valeur du travail fourni et la crédibilité acquise par les institutions partenaires créent un intérêt pour certains autres bailleurs de fonds qui, à la faveur d’un contexte politique et sécuritaire apaisé, pourront les soutenir.
A titre d’exemple, le CFPJ avait été approché par les Etats Unis, American Bar Association notamment au sujet de la formation des magistrats. La cellule de modernisation a été appuyée par le PNUD pour répliquer les actions produites dans les zones d’intervention CTB.

Quelle est la viabilité économique et financière des résultats de l’intervention ? Quels sont les risques potentiels ? Quelles sont les mesures prises ?  
Il est clair que s’il n’y a pas de budgétisation nationale ou de soutiens internationaux un fort risque de déperdition des acquis est possible. Malgré l’attention mise à une limitation des coûts des activités et réformes sans moyens elles seront au mieux postposées, gelées à de meilleurs temps et au pire oubliées.

Quel est le degré d'appropriation de l'intervention par les groupes cibles et perdurera-t-elle au terme de l'assistance externe ? Quels sont les risques potentiels ? Quelles sont les mesures prises ?
La stratégie de coaching de proximité a induit une forte appropriation de la part des équipes des partenaires appuyés. Ceci a permis une démarche d’induction des changements et de prise de responsabilité de chacun.
La suspension pour cause de crise politique et sécuritaire est survenue en pleine période de capitalisation / renforcement des appropriations. Certaines activités implémentées risquent d’en pâtir. Un effort est donc particulièrement mis sur la documentation des processus de changement, capitalisation sur les actions et résultats.

Quels ont été le niveau d’appui politique fourni et le degré d’interaction entre l'intervention et le niveau politique ? Quels sont les risques potentiels ? Quelles sont les mesures prises ?
Des dossiers techniques ont avancé avec un soutien politique, d’autres non. Lorsque l’aval politique a été donné l’on a constaté une nécessaire maturation longue des dossiers (notamment le dossier « concours magistrature » programmé depuis 2010 et figurant sur le DTF du projet. Une préparation optimale au niveau technique pour « rassurer le politique » est indispensable (approche « zéro erreur ou tâtonnement) pour faciliter la prise de décision. Un travail avec les acteurs de changements internes aux institutions qui ont pu emporter des appuis favorables politiques indispensables à ces changements est également un « ingrédient » clé. Dans un secteur souvent considéré comme délicat, dans un contexte de coopération politique complexe, des résultats ont été obtenus sans complaisance et en se concentrant sur les standards professionnels « Justice ». Des fenêtres d’opportunité ont été créées à force de persuasion, de démonstration des résultats intermédiaires atteints. La crédibilité technique est à ce sujet clé.

Dans quelle mesure l'intervention a-t-elle positivement contribué à la capacité institutionnelle et de gestion ? Quels sont les risques potentiels ? Quelles sont les mesures prises ?

Des caps ont été passés pour certaines institutions appuyées telles que le CFPJ, l’IGJ ; la cellule de modernisation des services judiciaires et la Cour Suprême. Renforcées par des plans stratégiques et plan de renforcement des capacités pour atteindre leurs objectifs au-delà de la fin de l’appui CTB ou encore ayant démontré leur autonomie d’actions sur certaines réformes, un risque perdure sur la question de la stabilité des ressources humaines et des financements de ces institutions. Un plaidoyer a régulièrement été fait pour qu’une relève soit conduite en appui mais le contexte compliqué du Burundi en 2015 a mis en « gel » ces aspects. Le technique ne peut se substituer au politique quant aux responsabilités des conditions du développement. 
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Des problèmes de formulation du DTF ont été identifiés et un changement a été conduit et validé en cours de projet. Le temps du changement est souvent sous-estimé et les documents sont souvent rédigés en « inputs + blackbox = outputs » dans des logiques trop courtes. Trop peu de prise en considération des étapes jalonnant le changement sont effectuées. Il y a lieu dans des contextes d’Etats Fragiles de séquencer les processus et permettre une veille sur les évolutions/non évolutions vers les changements de pratiques professionnelles ou résultats.
Le pilotage du changement n’est nullement linéaire et demande un investissement dans le secteur identifié et certain. Trop souvent le projet a reçu des signaux contradictoires quant à l’engagement belge en soutien à la gouvernance (arrêt/continuité) et en particulier dans le secteur justice. Cela n’a pas affecté l’implication des équipes mais aurait pu atteindre la crédibilité des appuis. 
Une vision et l’établissement de véritables « contrats de coopération » entre les Etats avec des engagements et responsabilités réciproques claires seraient un plus notable pour les techniciens. En outre, une meilleure compréhension politique des enjeux et mécaniques d’institutionnalisation post-conflit, de construction des Etats de Droits serait un appui réconfortant.
La valorisation des succès belges a été trop souvent minimisée voire limitée pour des raisons qui échappent à l’agenda des techniciens. Ces derniers ont souvent eu le sentiment que le travail collectif réalisé était plus reconnu en externe (autres bailleurs de fonds et partenaires techniques et financiers) qu’en interne.
Une des raisons avancées est peut-être la réforme de la coopération en cours où les rôles et synergies ambassade/attachés/coopérants sont en pleine redéfinition. L’absence pendant la totalité du projet de référent technique « Justice » au siège de la CTB n’a pas permis certains relais bruxellois de s’opérer et donc de renseigner de manière régulière sur les résultats et problèmes rencontrés. 
Le backstopping externe du projet débuté en 2012 a été un souffle et appui important pour pallier ces lacunes. L’appui des experts SPF Justice belge également.
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	Recommandations
	Source
	Public cible

	Valoriser les résultats et processus d’accompagnement du changement opérés pour qu’une mémoire de l’expertise Belgo-burundaise dans le domaine perdure 
	Equipe projet – évaluation mi -parcours
	CTB

	 De même valoriser les synergies SPF Justice/CTB dans cette même optique
	Equipe projet - évaluation mi-parcours
	CTB/DGD

	Définir sur le long terme les priorités belges et burundaises dans les secteurs sélectionnés et parvenir à l’édiction de vrais contrats de coopération
	Equipe projet
	DGD

	Définir une stratégie  de travail spécifique aux Etats fragiles et à la place du secteur de la Justice / gouvernance au sein de ceux-ci
	Equipe projet
	CTB/DGD

	Favoriser les approches multi-acteurs pour un appui holistique des défis du secteur
	Equipe projet
	DGD/CTB

	Procéder à une réforme GRH fonction publique et justice permettant des recrutements sur poste objectifs et de qualité – c’est un prérequis pour des avancées institutionnelles. Limiter la gestion « personnelle » sur les fonctions qui génèrent des instabilités en renforcement des structures
	Equipe projet - backstopping
	Institutions burundaises
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Voir tableau page suivante
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CTB, Agence belge de développement
21/09/2018			
	
N°
	Décision SMCL 
	Période d'identification (mmm.aa)
	Source*
	Acteur
	Action(s)
	Resp.
	Deadline
	Avancement
	Status

	1
	Accord modifications budgétaires AICP car défaut de réception des 900000 euros additionnels - transfert ligne construction CFPJ A0101 et ventilation activité projet et RH / RH ATI CFPJ et Cour Suprême prolongées jusqu'au 30/06/2015 / RH nationales équipe technique jusqu'au 30/09/2015 et Delco + RAFi à fin novembre 2016
	juin-15
	PV SMCL
	SMCL Justice
	projet modification budgétaire
	 
	18/06/2015
	
	CLOSED

	2
	Accord proposition affectation RH et budgétaire des 900000 euros sur AICP proposés par DGD
	mars-15
	PV SMCL
	SMCL Justice
	avenant Mini DTF validé en SMCL
	 
	1/03/2015
	Non obtenu
	CLOSED

	3
	Accord modifications budgétaires AICP / accord projet ventilation reliquats AIOJ et AJCO y inclus continuité RH ATI CFPJ et ATI CS jusqu'au 31/10/15 si reliquats obtenus / validation planification 2015 projet
	nov-14
	PV SMCL
	SMCL Justice
	signature prolongation contrat ATI CS
	RH
	15/12/2014
	effectué
	CLOSED

	4 
	 Accord de prolonger le projet AICP au-delà de 48 mois prévus initialement et ce, dans le respect de la durée de la CS de 60 mois, jusqu'au 04/12/16
	 Mars 2015
	 PV SMCL
	 
	
	
	 
	 
	 CLOSED

	3
	commentaires effectués par les membres de la SMCL sur MTR et rapport de résultat 2014 
	mars-15
	PV SMCL
	SMCL Justice
	PV validé avec commentaires
	PO
	1/03/2015
	 Modifications réalisées
	CLOSED

	6
	Accord ventilation reliquats Minirelex et Projet Parlement sur AICP
	mars-14
	PV SMCL
	SMCL Justice
	 
	PO
	15/01/2015
	échange de lettres réalisé et réceptionné
	CLOSED

	7
	acceptation principe continuité RH (CFPJ) suite à décalage nouveau financement CAICP - prise en charge AICP pour 1 année
	mai-14
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	modifications budgétaires attendues pour octobre 2014
	RAFI
	30/10/2014
	contrat ATI signé avec CTB Bruxelles 1 an de septembre 2014 à aout 2015
	CLOSED

	8
	information actualisation guide procédures programme justice
	mai-14
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	diffusion équipe
	RAFI
	7/07/2014
	 
	CLOSED

	9
	changement résultats attendus et indicateurs projet AICP (pour coller avec la réalité et compiler les différentes décisions SMCL précédentes)
	mai-14
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	adaptation MONOP et cadre logique
	Delco
	30/06/2014
	effectué
	CLOSED

	10
	accord prolongation contrat ATI institutionnel de juillet 2014 à décembre 2014
	mars-14
	PV SMCL
	SMCL Justice
	information Siège et avenant au contrat
	PO
	1/04/2014
	 
	CLOSED

	11
	Refus principe vente stock codes et lois et compléments par le CEDJ suite à sa demande
	mai-14
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	lettre de notification décision SMCL au CEDJ
	Delco
	15/06/2014
	effectué
	CLOSED

	12
	acceptation (comme sous AIOJ) du mandat d'engagement et de paiement du DI central en cas d'absence des autres Dis
	mai-14
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	 
	 
	 
	 
	CLOSED

	13
	validation rapport de résultats 2013
	mars-14
	PV SMCL
	SMCL Justice
	information Siège 
	PO
	1/04/2014
	 
	CLOSED

	14
	validation modification budgétaire AICP du 27/03/2014
	mars-14
	PV SMCL
	SMCL Justice
	traduction budgétaire à effectuer
	RAFI
	1/04/2014
	 
	CLOSED

	15
	validation planification Q1 2014 projet AICP
	mars-14
	PV SMCL
	SMCL Justice
	 
	 
	 
	 
	CLOSED

	16
	fin collaboration DI CEDJ actée par la SMCL au 31/03/2014 car compléments aux codes et lois lancés le 28/03/2014
	mars-14
	PV SMCL
	SMCL Justice
	notification le 31/03/14 au DI concerné
	RH/DELCO
	31/03/2014
	 
	CLOSED

	17
	Mutualisation ressources de l'équipe d'appui admin/fin/log entre projets Bonne Gouvernance, Marchés Publics et Justice (concerne Logisticien, chargé des marchés publics et FO) car RAFI sous ces 3 projets
	nov-13
	audit
	SMCL Justice
	attente validation principe par deux autres SMCL
	SMCL MP et BG
	dec 2013
	décision SMCL justice effectuée le 04/11/13 en attente auters SMCL pour mutualisation
	CLOSED

	18
	Acceptation processus clôture projet Centre Ouest (AJCO) et demande transfert reliquat d'environ 400.000 euros à AICPJ et actifs à AICPJ
	nov-13
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	calcul définitif reliquat Centre Ouest
	RAFI
	5/12/2013
	calcul provisoire effectué et présenté en SMCL de précloture
	CLOSED

	19
	Prolongation contrat ATI appui post "Centre Ouest"
	nov-13
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	avenant contrat ATI
	Rep
	15/11/2013
	à suivre par la Rep et faire par HQ
	CLOSED

	20
	Acceptation poste transversal AT Archivage GIDA 1/5 temps pour 2014
	nov-13
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	contrat ATI Archivage
	Rep
	15/11/2013
	à suivre par la Rep et faire par HQ
	CLOSED

	21
	Modification ligne budgétaire BDI0804711 acceptée en vue SLA entre BDI0804711 et BDI1006711
	nov-13
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	modification budgétaire à opérer
	RAFI
	15/11/2013
	 
	CLOSED

	22
	Transfert contrats 2 conseillers techniques et 4 conseillers provinciaux de AJCO à AICP
	avr-13
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	avenant contrat CP et CT
	Rep/Delco
	31/10/2013
	 
	CLOSED

	23
	Validation rapport de clôture AIOJ
	avr-13
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	signature Delco et DI
	Delco/DI
	15/11/2014
	changement de Delco / signatures demandées à l'ancien Delco
	CLOSED

	24
	accord de principe pour autoriser le projet AICP à réaliser des accords d'exécution (ENA, juridictions)
	avr-13
	rapport opérationnel
	SMCL Justice
	travail sur réalisation accords exécution
	Delco
	31/07/2013
	non effectué faute de temps - à reprendre par la nouvelle équipe
	CLOSED
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Taux de décaissement de l’intervention au 31/04/2016


	Source de financement
	Budget cumulé
	Dépenses réelles cumulées
	Taux de déboursement cumulé 
	Commentaires et remarques

	
Contribution directe belge

	
9.098.855,37 €
	
7.018.265,93 €
	
77%
	
La régie est 72% et la cogestion est à 83 %

	Contribution du pays partenaire : locaux provinces (4 bureaux au sein des juridictions), local sur Bujumbura avec eau et électricité inclus)

	Pas valorisé monétairement dans le DTF
	Pas valorisé monétairement dans le DTF
	Pas valorisé monétairement dans le DTF
	Pas valorisé monétairement dans le DTF

	Autre source : aucune

	NA
	NA
	NA
	NA
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	Personnel (titre et nom)
	Genre (H/F)
	Durée de recrutement (dates début et fin)

	1. Personnel national mis à disposition par le pays partenaire :
1. MINANI Edouard, Directeur CFPJ
2. BANGIRICENGE Agnès, secrétaire général de la CS
3. NDAYISHIMIYE Odette, Directrice générale du Ministère de la Justice
4. UWIMANA Marie Louise, Présidente de la cellule modernisation

	
H
F
F
F
	
28/01/2013
12/09/2013
28/01/2013

01/10/2013

	2. Personnel d'appui, recruté localement par la CTB :
1. NSABIMANA Edouard, planton
2. NKUNZIMANA Alexis, chauffeur
3. NTAMBA Kevin, chauffeur
4. NDIKUMANA Phocas, chef charroi
5. MUSANIWABO Lieve, comptable
6. NIMUBONA Jeannette, secrétaire
7. NIYONZIMA Albert, logisticien
8. HARERIMANA Désiré, assistant archiviste
9. SABUBWA Mathias, ATN CFPJ
10. NDAYISHIMIYE Damien, chauffeur
11. KABERA Jean Claude, conseiller provincial
12. HAVYARIMANA Jean Pierre, conseiller provincial
13. NIYONKURU Milly Céleste, FO
14. BIGIRIMANA Godefroid, ATN statistique 
15. NKENGURUTSE Alexis, conseiller technique
	
H
H
H
H
F
F
H
H
H
H
H
H
F
H
H
	Date début contrat
02/05/2013
02/01/2013
02/01/2013
02/01/2013
16/09/2013
02/01/2013
02/01/2013
09/07/2012
19/07/2012
16/09/2013
01/12/2011
01/12/2011
13/08/2007
01/07/2012
17/01/2011

	3. Personnel de formation, recruté localement :

	NA
	NA

	4. Personnel international (hors CTB) :

	NA
	NA

	5. Experts internationaux (CTB) :
1. OGER Anne Sophie, Delco
2. RODRIGUEZ Stéphanie, ATI
3. LEROY Joel, ATI
4. ANTONIOTTI Michèle, RAFI

	 
F
F
H
F
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	code budgétaire activité
	Name of partner institution
	Statut institution
	Objet de l'Accord
	Modalité de paiement
	entrée en vigueur (date)
	End date
	Montant Total (€)
	Montant en (devise locale)
	Statut
	Montant (€)
	Remarques

	A 03 01
	ARMP
	Organisme public
	Formation des membres de la cellule de gestion des marchés publics du Ministère de la Justice et les élus des administrations personnalisées du Ministère de la Justice
	Paiement direct des factures 
	1-01-2013
	28-06-2013
	€ 1.389
	BIF 2.500.008
	Clôturé
	€ 1.229
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	A 02 02
	CFPJ
	Organisme public
	Réalisation de l'écriture du module de techniques d'enquête et d'instruction destinée à la formation initiale des magistrats supérieur
	Tranche variable
	17-12-2013
	1-07-2014
	€ 2.644
	BIF 5.420.000
	Clôturé
	€ 403
	contrat annulé car nouveau contrat plus global "formation initiale magistrat" / pas de dépenses constatées sur ce contrat (longue durée réalisation des modules donc paiement seulement pour fin Q4 2014 et après)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	A 02 02
	CFPJ
	Organisme public
	Réalisation de 15 modules de formation initiales - CFPJ
	Tranche variable
	15-04-2014
	31-08-2014
	€ 15.085
	BIF 38.000.000
	Clôturé
	 
	contrat annulé car nouveau contrat plus global "formation initiale magistrat" / pas de dépenses constatées sur ce contrat (longue durée réalisation des modules donc paiement seulement pour fin Q4 2014 et après)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	A 02 01
	CFPJ
	Organisme public
	Organisation du concours de la magistrature - CFPJ
	Tranche variable
	15-04-2014
	31-08-2014
	€ 21.200
	BIF 44.520.000
	Clôturé
	€ 2.653
	clôturé - sous consommation accord - planification des besoins à améliorer pour un prochain accord - dépenses extra accord

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	€ 1.541
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	A 03 01/ A0302
	CFPJ
	Organisme public
	Mise en œuvre et finalisation du cadre général d'organisation de la formation professionnelle initiale pour les candidats magistrats des juridictions supérieures - CFPJ
	Tranche variable
	1-11-2014
	30-11-2015
	€ 177.387
	BIF 354.773.272
	Clôturé
	€ 50.232
	ANO obtenu en octobre 2014 et accord signé en novembre 2014. En attente des pièces justificatives.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	C 0201
	4 tribunaux des provinces du CO + 2 provinces cellule de modernisation
	Organisme public
	Activités Appui Provinces 
	Tranche variable
	31-01-2015
	1-06-2015
	 
	 
	Abandonné
	 
	pour janvier 2015 et sur 6 mois maximum - car pas de garantie pour continuité programme Justice + négociation avance ministère du carburant (en cours)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	A 02 01
	CFPJ
	Organisme public
	Organisation du concours de la magistrature 2ème édition - CFPJ
	Tranche variable
	15-04-2015
	30-11-2015
	 
	BIF 47.561.820
	Clôturé
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	

	Z_04_03
	ASF (Avocat Sans Frontières)
	ONG internationale
	Etude d'impact et sur les pratiques judiciaires des interventions de soutien à la demande et à l'offre de justice au Burundi
	Remboursement
	1-05-2015
	30-06-2015
	 
	 
	Abandonné
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Projet « Appui Institutionnel Central et Périphérique au Ministère de la Justice
BDI/1006711



	

	
	
	
	
	
	
	

	INVENTAIRE DES IMMOBILISES - AUTRES EQUIPEMENTS 

	No d'inventaire
	Date d'achat
	Description
	Mode d'exécution
	Location
	Responsable
	Observation (état condition, indiquer ici si le bien a été volé, perdu, etc…. Et le cas échéant la référence du document l'attestant

	MOB/CTB/BDI1006711/08/001
	12-12-2008
	Machine à relier
	COGESTION
	Archive
	Albert
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/08/010
	5-12-2008
	Bureau avec retour G17-601
	COGESTION
	Secrétariat
	Secrétariat
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/08/011
	5-12-2008
	Bureau avec retour G17-601
	COGESTION
	Logistique
	Albert
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/08/012
	5-12-2008
	Fauteuil de bureau ORA H/B
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/016
	26-02-2010
	table de bureau de 1,8 m
	COGESTION
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/017
	26-02-2010
	table de bureau de 1,8 m
	COGESTION
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/020
	3-03-2010
	Chaise visiteur
	COGESTION
	RAFI
	Michèle
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/022
	3-03-2010
	Chaise visiteurs
	COGESTION
	DELCO
	Anne Sophie
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/023
	3-03-2010
	Chaise visiteur
	COGESTION
	Logistique
	Jeannette
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/024
	3-03-2010
	Chaise visiteurs
	COGESTION
	DELCO
	Anne Sophie
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/08/026
	4-12-2008
	Water dispensor
	COGESTION
	Coordination 
	Services centraux du Mnistère de la Justice
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/09/027
	20-04-2009
	Water dispensor
	COGESTION
	Cour Suprême
	Agnès Bangiricenge
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/08/030
	5-12-2008
	Bureau avec retour G17-601
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/033
	3-03-2010
	Chaise visiteurs
	COGESTION
	Archiviste
	Désiré
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/09/035
	6-03-2009
	Etagères
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/09/037
	24-06-2009
	bureau 2025
	COGESTION
	Comptabilité
	Lieve
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/040
	26-02-2010
	table de bureau de 1,8 m
	COGESTION
	DELCO
	Anne Sophie
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/041
	25-02-2010
	Etagères de bureau
	COGESTION
	Logistique
	Jeannette
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/042
	25-02-2010
	Etagères de bureau
	COGESTION
	DELCO
	Anne Sophie
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/043
	25-02-2010
	Etagères de bureau
	COGESTION
	Secrétariat
	Secrétariat
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/047
	3-03-2010
	Chaise visiteur
	COGESTION
	Logistique
	Jeannette
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/070
	5-07-2010
	Bureau en L de 3 tiroirs
	COGESTION
	RAFI
	Michèle
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/071
	5-07-2010
	Bureau en L de 3 tiroirs
	COGESTION
	CFPJ
	Joel
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/072
	5-07-2010
	Fauteuils en tissus
	COGESTION
	Archiviste
	Désiré
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/075
	5-07-2010
	Chaise visiteur
	COGESTION
	Secrétariat
	Secrétariat
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/076
	5-07-2010
	Chaise visiteur
	COGESTION
	Comptabilité
	Milly
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/077
	11-07-2010
	Armoire avec 2 portes battantes
(30 classeurs)
	COGESTION
	DELCO
	Anne Sophie
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/078
	11-07-2010
	Classeur Métallique à 4 tiroirs
	COGESTION
	RAFI
	Michèle
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/079
	11-07-2010
	Haute armoire moyenne semi-ouvert 
	COGESTION
	Secrétariat
	Secrétariat
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/081
	11-07-2010
	Armoire moyenne avec 2 portes
 battantes(30 classeurs)
	COGESTION
	Logistique
	Albert
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/082
	24-09-2010
	Fauteuil de bureau avec accoudoirs
	COGESTION
	DELCO
	Anne Sophie
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/122
	11-11-2010
	Chaise visiteur
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/123
	11-11-2010
	Chaise visiteur
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/143
	19-11-2010
	Tableau mural blanc
	COGESTION
	Corridor
	Phocas
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/146
	5-01-2011
	Etagère
	COGESTION
	Cave / Stock
	Albert
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/148
	5-01-2011
	Etagère
	COGESTION
	Cave / Stock
	Albert
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/151
	17-03-2011
	Coffre fort
	COGESTION
	RAFI
	Michèle
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/156
	10-11-2011
	bureau simples avec 1 bloc de 
3 tiroirs 
	COGESTION
	Comptabilité
	Milly
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/09/163
	10-11-2009
	Etagère
	COGESTION
	Stock / haut
	Albert
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/165
	18-04-2010
	Ventilatteur
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/167
	18-04-2010
	Ventilatteur
	COGESTION
	CFPJ
	Joel
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/258
	4-03-2013
	Table de conférence 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/259
	4-03-2013
	Table de conférence 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/260
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/261
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/262
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/263
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/264
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/265
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/266
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/267
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/268
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/269
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/270
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/271
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/272
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/273
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/274
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/275
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/276
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/277
	4-03-2013
	Chaise 
	Cogestion
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/453
	10-01-2014
	Etagère
	Régie
	CFPJ
	Joel
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/454
	14-11-2013
	Bureau
	Régie
	Logistique
	Phocas
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/455
	14-11-2013
	Bureau
	Régie
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/456
	14-11-2013
	Bureau
	Régie
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/457
	14-11-2013
	Bureau
	Régie
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/458
	14-11-2013
	Bureau
	Régie
	Logistique
	Jeannette
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/460
	14-11-2013
	Chaise
	Régie
	Secrétariat
	Secrétariat
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/461
	14-11-2013
	Chaise
	Régie
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/462
	14-11-2013
	Chaise
	Régie
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/463
	14-11-2013
	Chaise
	Régie
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/464
	14-11-2013
	Chaise
	Régie
	Logistique
	Albert
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/469
	31-01-2014
	Foreuse
	Régie
	BPB
	Phocas
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/470
	27-03-2014
	Fauteuils en mèche
	Régie
	Logistique
	Jeannette
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/471
	27-03-2014
	Fauteuils en mèche
	Régie
	Comptabilité
	Lieve
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/472
	21-04-2014
	Chaise
	Régie
	Archive
	Edouard
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/473
	21-04-2014
	Chaise
	Régie
	Logistique
	Phocas
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/474
	21-04-2014
	Chaise
	Régie
	Archive
	Edouard
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/475
	21-04-2014
	Chaise
	Régie
	Comptabilité
	Milly
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/484
	7-10-2014
	Table 
	Régie
	Sécretariat
	Secrétariat
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/488
	6-03-2015
	Souffleur
	Régie
	Logistique
	Albert
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/15/561
	7-10-2014
	Etagère
	Régie
	Cantine
	Edouard
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/562
	10-01-2014
	Etagère
	Régie
	BPB
	Archive
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/563
	10-01-2014
	Etagère
	Régie
	BPB
	Archive
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/564
	10-01-2014
	Etagère
	Régie
	BPB
	Archive
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/565
	10-01-2014
	Etagère
	Régie
	BPB
	Archive
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/566
	10-01-2014
	Etagère
	Régie
	BPB
	Archive
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/567
	10-01-2014
	Etagère
	Régie
	BPB
	Archive
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/12/568
	12-12-2013
	Etagère
	Régie
	BPB
	Archive
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/13/569
	14-11-2013
	Bureau
	Régie
	BPB
	Desiré
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/08/570
	3-12-2008
	Etagères
	COGESTION
	Cave / Stock
	Albert
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/08/571
	5-12-2008
	Fauteuil de bureau ORA H/B
	COGESTION
	CFPJ
	Joel
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/572
	6-11-2013
	Chevalet démontable
	Cogestion
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/573
	6-11-2013
	Chevalet démontable
	Cogestion
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/574
	28-11-2013
	Tableau mural blanc
	Cogestion
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/575
	28-11-2013
	Tableau mural blanc
	Cogestion
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/576
	27-11-2013
	Climatiseur 
	Regie
	DELCO
	Anne Sophie
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/577
	19-11-2010
	Chevalet
	COGESTION
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/578
	19-11-2010
	Chevalet
	COGESTION
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/581
	10-11-2011
	Petit Bureau
	Régie
	Comptabilité
	Milly
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/582
	10-11-2011
	Petite Etagère
	Régie
	BPB
	Lieve
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/583
	7-08-2014
	Petite Bureau avec deux portes battantes
	Régie
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/584
	6-12-2008
	Water dispensor
	Régie
	BPB
	Albert
	Bon etat

	MOB/CTB/BDI1006711/10/585
	7-12-2008
	Water dispensor
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon etat

	MOB/CTB/BDI1006711/13/586
	14-02-2013
	Water dispensor
	COGESTION
	DGAP
	Directeur Général
	Bon etat

	MOB/CTB/BDI1006711/13/587
	14-02-2013
	Water dispensor
	COGESTION
	Ministère
	Directeur Général
	Bon etat

	MOB/CTB/BDI1006711/13/588
	14-02-2013
	Water dispensor
	COGESTION
	Inspection Général
	Inspecteur Général
	Bon etat

	MOB/CTB/BDI0804711/11/186
	8-02-2012
	Water dispensor
	COGESTION
	CP Bubanza
	Stock /cave
	Bon état

	MOB/CTB/BDI0804711/11/187
	8-02-2012
	Water dispensor
	COGESTION
	CP Muramvya
	Stock /cave
	Bon état

	MOB/CTB/BDI0804711/13/358
	2-04-2013
	Etagère
	COGESTION
	BPB
	Bureau E1-09
	Bon état

	MOB/CTB/BDI0804711/13/359
	2-04-2013
	Etagère
	COGESTION
	Bureau comptabilité 
	Lieve
	Bon état

	MOB/CTB/BDI0804711/13/504
	12-12-2013
	Etagère  
	Cogestion
	Bureau comptabilité 
	Lieve
	Bon état

	MOB/CTB/BDI0804711/13/508
	18-10-2013
	Chaise
	Regie
	BPB
	Michèle
	Bon état

	MOB/CTB/BDI0804711/13/509
	18-10-2013
	Chaise
	Regie
	Statistique
	Godefroid
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/14/589
	6-03-2015
	Souffleur
	Régie
	Logistique
	Albert
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/08/009
	4-12-2008
	Ecran de projection
	COGESTION
	BPB
	Salle de réunion
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/016
	9-04-2009
	Imprimante HP Deskjet 2560
	COGESTION
	Coordination 
	Stock /cave
	Manque Tonner

	INF/CTB/BDI1006711/09/021
	27-04-2009
	Equipement internet (23 dbi bridge ponynt CPE with RB 433, R52H radio card, PoE and Power Adapter)
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/022
	25-05-2009
	Switch 10/100 8 ports
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/027
	25-05-2009
	Routeurs WIFI DLINK DIR-300
	COGESTION
	BPB
	Godefroid / Statistique
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/028
	25-05-2009
	Routeurs WIFI DLINK DIR-300
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/029
	25-05-2009
	Routeurs WIFI DLINK DIR-300
	COGESTION
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/030
	25-05-2009
	Routeurs WIFI DLINK DIR-300
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/032
	24-02-2010
	Lap top HP
	COGESTION
	BPB
	Edouard
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/033
	24-02-2010
	Lap top HP PROBOO K4515
	COGESTION
	Cour Suprême
	Agnès Bangiricenge
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/034
	24-02-2010
	Imprimante HP LASERJET 1005
	COGESTION
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/037
	24-02-2010
	Lap Top HP
	COGESTION
	BPB
	Stock /cave
	Mauvais état 

	INF/CTB/BDI1006711/10/039
	3-05-2010
	Ordinateur portable HP Compaq 610
	COGESTION
	BPB
	Godefroid
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/042
	3-05-2010
	Ordinateur portable HP Compaq 610
N° de série CNU0050X4T
	COGESTION
	RT
	Inspection Général
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/044
	3-05-2010
	Ordinateur portable HP Compaq 610
N° de série CNU 1070JQY
	COGESTION
	Point Focal Infrastructure
	Gaspard
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/045
	3-05-2010
	Ordinateur portable HP Compaq 610
N° de série CNU0050Y79
	COGESTION
	Point Focal  orientation de la lettre politique foncière 
	Salvator Doyidoyi
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/046
	3-05-2010
	Ordinateur portable HP Compaq 610
N° de série CNU0050Y3F
	COGESTION
	Point Focal Finance Publique
	Aline Niyoyunguruza
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/086
	7-07-2010
	Disque dur externe LG 500 GO
	COGESTION
	BPB
	Anne Sophie
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/087
	25-08-2009
	Ordinateur portable TOSHIBA L305
	COGESTION
	BPB
	Albert
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/088
	23-12-2010
	Ordinateur portable (Compaq 620 hp)
	COGESTION
	Statistiques 
	Godefroid
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/11/118
	4-04-2011
	Imprimante laserjet 1102
	Régie
	CFPJ
	Joel
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/11/119
	24-05-2011
	Lap top TOSHIBA sattelite C660-10d
	COGESTION
	Point focal mineur
	Bizimana Bernard (PGR)
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/13/129
	27-05-2013
	Disque dur externe
	Régie
	Statistique
	Godefroid
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/13/130
	30-12-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	Secrétariat
	Jeannette
	Ecran en panne

	INF/CTB/BDI1006711/13/131
	30-12-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	DELCO
	Anne Sophie
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/13/132
	30-12-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	Comptabilité
	Milly
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/13/133
	30-12-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	CFPJ
	Joel 
	Mauvais état 

	INF/CTB/BDI1006711/13/134
	30-12-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	BPB
	Stock/ Cave
	Mauvais état 

	INF/CTB/BDI1006711/13/136
	30-12-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	BPB
	Stock /cave
	Ecran en mauvais 
état

	INF/CTB/BDI1006711/13/137
	30-12-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	BPB
	Phocas
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/138
	30-12-2013
	Lap Top DELL
	Régie
	BPB
	Lieve
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/142
	13-12-2013
	Onduleur
	Régie
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/144
	13-12-2013
	Onduleur
	Régie
	BPB
	Anne Sophie
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/154
	12-05-2014
	Imprimante réseau A4 HP Laserjet Pro 400
	COGESTION
	BPB
	Michèle
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/155
	12-05-2014
	Imprimante réseau A4 HP Laserjet Pro 400
	COGESTION
	BPB
	Stéphanie
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/158
	19-05-2014
	Stabilisateur 2000 VA
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/162
	21-04-2014
	Vidéo projecteur
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/163
	21-04-2014
	Ecran Trépied 1m80x1m80
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/164
	21-04-2014
	Lampe de recharge pour projecteur
	COGESTION
	CFPJ
	Mathias
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/169
	5-05-2014
	Vidéo projecteur
	Regie
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/173
	7-07-2014
	Kyocera FS-6530MFP
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/174
	13-12-2014
	Clavier azerty
	Regie
	Comptabilité
	Milly
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/175
	13-12-2014
	Clavier azerty
	Regie
	BPB
	Michèle
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/176
	3-06-2013
	Ordinateur portable
	Regie
	BPB
	Anne Sophie
	Batterie
en mauvais état

	INF/CTB/BDI1006711/14/177
	13-12-2014
	Support ordinateur
	Regie
	BPB
	Michèle
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/202
	18-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	Regie
	BPB
	Stéphanie
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/203
	18-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/204
	18-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/205
	18-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/206
	22-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/207
	22-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/208
	22-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/209
	22-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/210
	9-07-2015
	Calculatrice à ruban
	Régie
	BPB
	Comptabilité
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/12/216
	27-03-2012
	Imprimante Etiquette BROTHER ,connectable PC
	Regie
	BPB
	Jeannette
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/12/246
	27-03-2012
	Scanneur 
	REGIE
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/248
	3-05-2010
	Ordinateur portable HP 
Compaq 610
	Regie
	BPB
	Mathias
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/249
	3-05-2010
	Ordinateur portable HP 
Compaq 610
	Regie
	BPB
	Désiré
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/252
	23-10-2012
	Camera TOSHIBA 
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/253
	23-10-2012
	Camera TOSHIBA 
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/254
	23-10-2012
	Trepied pour Camera TOSHIBA 
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/255
	23-10-2012
	Trepied pour Camera TOSHIBA 
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/258
	13-12-2014
	Ecran Philips
	Regie
	BPB
	Bureau /DELCO
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/259
	13-12-2014
	Kinsington Support ordi
	Regie
	BPB
	Bureau / DELCO
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/260
	13-12-2014
	Kinsington station Acc,USB3,0
	Regie
	BPB
	Bureau / DELCO
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/261
	21-08-2015
	NAS 2.7 TB. Synology DS214
	Regie
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/264
	25-05-2009
	Routeurs WIFI DLINK DIR-300
	Cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/265
	25-05-2009
	Routeurs BELKIN
	Cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon etat

	INF/CTB/BDI1006711/09/016
	9-04-2009
	Imprimante HP Deskjet 2560
	COGESTION
	Coordination 
	Stock /cave
	Manque Tonner

	INF/CTB/BDI1006711/09/021
	27-04-2009
	Equipement internet (23 dbi bridge ponynt CPE with RB 433, R52H radio card, PoE and Power Adapter)
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/022
	25-05-2009
	Switch 10/100 8 ports
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/028
	25-05-2009
	Routeurs WIFI DLINK DIR-300
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/029
	25-05-2009
	Routeurs WIFI DLINK DIR-300
	COGESTION
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/09/030
	25-05-2009
	Routeurs WIFI DLINK DIR-300
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/034
	24-02-2010
	Imprimante HP LASERJET 1005
	COGESTION
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/037
	24-02-2010
	Lap Top HP
	COGESTION
	BPB
	Stock /cave
	Mauvais état 

	INF/CTB/BDI1006711/10/042
	3-05-2010
	Ordinateur portable HP Compaq 610
N° de série CNU0050X4T
	COGESTION
	RT
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/13/130
	7-06-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	Secrétariat
	Jeannette
	Ecran en panne

	INF/CTB/BDI1006711/13/134
	7-06-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	BPB
	Stock /cave
	Mauvais état 

	INF/CTB/BDI1006711/13/136
	7-06-2013
	Ordinateur Portable
	Régie
	BPB
	Secrétariat
	Ecran en mauvais 
état

	INF/CTB/BDI1006711/14/158
	19-05-2014
	Stabilisateur 2000 VA
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/169
	5-05-2014
	Vidéo projecteur
	Regie
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/14/173
	7-07-2014
	Kyocera FS-6530MFP
	COGESTION
	BPB
	Secrétariat
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/203
	18-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/204
	18-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/205
	18-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/206
	22-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/207
	22-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/208
	22-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/15/209
	22-05-2015
	Ordinateur DELL E5550
	cogestion
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/12/216
	2-04-2013
	Imprimante Etiquette BROTHER ,connectable PC
	Regie
	BPB
	Jeannette
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/12/246
	27-03-2012
	Scanneur 
	REGIE
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/252
	3-05-2010
	Camera TOSHIBA 
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/253
	3-05-2010
	Camera TOSHIBA 
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/254
	3-05-2010
	Trépied pour Camera TOSHIBA 
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	INF/CTB/BDI1006711/10/255
	3-05-2010
	Trépied pour Camera TOSHIBA 
	Regie
	BPB
	Stock /cave
	Bon état

	MOB/CTB/BDI0804711/11/016
	1-09-2011
	Distributeur d'eau
	COGESTION
	CP Cibitoke
	Jean Pierre
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/142
	19-11-2010
	Chevalet
	COGESTION
	CP Cibitoke
	Jean Pierre
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/10/141
	19-11-2010
	Chevalet
	COGESTION
	CP Bubanza
	Stock /cave
	Bon état

	MOB/CTB/BDI0804711/11/186
	8-02-2012
	Water dispensor
	COGESTION
	CP Bubanza
	Stock /cave
	Bon état

	MOB/CTB/BDI0804711/11/187
	8-02-2012
	Water dispensor
	COGESTION
	CP Muramvya
	Stock /cave
	Bon état

	MOB/CTB/BDI1006711/11/536
	19-11-2010
	Chevalet
	COGESTION
	CP Muramvya
	Stock /cave
	Bon état
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Vcible
Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Résultats / indicateurs
Valeur de base
Valeur cible finale
Année 1 : fin
Année 1 : fin
Année 2 :
Année 2 : fin
Année 3:
Année 3 : fin
2015



2012
2012
fin 2013
2013
fin 2014
2014
2015 20152015


Vobtenue
2015



IMPACT: L’Etat de droit est renforcé à travers un cadre institutionnel approprié de la justice  : la justice est plus équitable, plus crédible et plus performante












Reconnaissance effective de l'autorité judiciaire comme troisième pouvoir
Etablissement d'une garantie minimum de durée du mandat des magistrats affectés à une juridiction / composition  du CSM à majorité de magistrats et entité indépendante et redevable envers les justiciables
Reconnaissance effective : statut inamovibilité/ mandat magistrats encadré/ composition  CSM sans domination  de l'exécutif
inscription dans la politique sectorielle
2011-2015 de la nécessité de
reconnaitre la justice
comme un troisième pouvoir avec plan d'action pour son renforcement
inscription dans la politique sectorielle
2011-2015 de la nécessité de
reconnaitre la justice
comme un troisième pouvoir avec plan d'action pour son renforcement
Organisa- tion des premiers Etats généraux de la Justice pour remettre au débat
l'importan- e de l'indépen-
dance de la justice et les
moyens
pour devenir un véritable troisième pouvoir
tenue des Etats Généraux de
la Justice avec thématique
de l'indépendan- e de la justice et 3ème pouvoir
relance dans le cadre de la revue de la politique
sectorielle de l'importan- ce de reposition- ner la justice comme un

pouvoir (avec évaluation avancées, limités (reformes judiciaires
)








quelques pas sur l'indépendan-ce de la magistrature (concours, compétence, crédibilité) mais pas d'avancées normatives ou au niveau budgétaire sur la reconnaissance d'un troisième pouvoir










statut des magistrats
consacra
nt l'inamovi -bilité et suite inclusive des EGJ
Pas de reconnaissance effective – justice non indépendante et faiblesses de l’autorité judiciaire


Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Résultats / indicateurs
Valeur de base
Valeur cible finale
Année 1 : fin
Année 1 : fin
Année 2 :
Année 2 : fin
Année 3:
Année 3 : fin
Année 4
  


2012
2012
fin 2013
2013
fin 2014
2014
2015              






	








Mise en place d'un mécanisme pérenne d'appui à l'exécution
des décisions de justice
	






Pas de réel mécanisme  de gestion des exécutions de jugements - arriéré d'exécution
	






Mise en place des réformes sur les voies d'exécution  des jugements (cf étude BNUB)
	





Reprise par le Ministère de la Justice des études sur les réformes des voies d'exécution  par le BNUB
	





pas d'avancée dans le
domaine (sinon exécutions par les TGIs)
	





Reprise par le Ministère de la Justice des études sur les réformes des voies d'exécution par le BNUB
	





pas d'avancée dans le domaine (sinon exécutions
par les TGIs)
	






Reprise par le
Ministère de la Justice des études sur les réformes des voies
d'exécution par le
BNUB
	




Exécutions des décisions de justice par "campagnes"  / pas encore de réforme des voies d'exécution
	




Ouverture discussions PTFs sur mécanismes pérenne
exécution des décisions de justice (relance études BNUB par chef de file PTFs)
	    



Aucun mécanisme  n’est établi à ce jour. Des actions ad hoc ont été menées mais ne garantissant pas la qualité ni la légalité des exécutions réalisées



Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Résultats / indicateurs
Valeur de base
Valeur cible finale
Année 1 : fin
Année 1 : fin
Année 2 :
Année 2 : fin
Année 3:
Année 3 : fin
2015



2012
2012
fin 2013
2013
fin 2014
2014
2015






	








Evolution du degré de perception de la population envers le monde judiciaire en matière de corruption au Burundi (Index Transparency international  - East African Bribery Index)
	














Perception justice corrompue (Transparency international) Index 2011 :
38% des personnes sondées estiment que la justice est corrompue
	

























Meilleur classement
Index pour Justice
	























Meilleur classement Index pour Justice
	












East African Bribery Index: Justice and Police : premiers secteurs désignés pour la corruption (63,3 à
égalité) - 100 comme la valeur la pire / police en Uganda à 85)
	























Meilleur classement Index pour Justice
	
	






















Meilleur classeme nt Index pour Justice
	
	





















meilleur classeme nt Index pour Justice
	


Selon le rapport de synthèse
2010-2014 East African Bribery Index Trends Analysis page 9, le score agrégé du secteur Justice au Burundi donne des résultats mitigés pendant la période 2010-2014, obtenant le score le plus bas en 2014, avec 35 et le plus haut en 2012 avec 63 en termes de probabilité de corruption. Le secteur Judiciaire est resté parmi le
top 5 des institutions les moins performantes  du pays dans ce domaine (derrière la police) mais a obtenu, selon le même rapport, de meilleurs résultats que les institutions judiciaires des pays de la région apparaissant seulement en
2013 dans le top 10 des institutions les plus à même de pratiquer la corruption

	
Evolution du pourcentage du budget national alloué à la justice conformément aux engagements du gouvernement burundais
	Budget 2012:
1,5%
	2% budget de l'Etat
(engagements CSLPII)
	Augmentation
vers 2%
	Budget 2013:
1,6%
	Augmentat
ion vers
2%
	Budget
2014: 1,6%
	Augmenta
tion vers
2%
	Budget 2015:
	Augmen
tation vers 2%
	2016 : 1,9% (ressources
nationales) soit 17,21 millions de BIF
























	


Evolution du taux d'occupation  des prisons du Burundi
	259%
	150%
	200%
	159%
	159%
(stabilisati on)
	194% (au
31/12/2013 - mise en place mécanisme durable libérations conditionnelle en 2014)
	150%
	190% en
mars 2014 /
202,2% en juin 2014
	150%
	


208,8% Une reprise due essentiellement au contexte socio-politique du moment




	OUTCOME: L’équité, la crédibilité et l ‘efficacité de la justice pénale rendue et administrée  par les institutions  judiciaires et pénitentiaires sont améliorées,  notamment  pour les prévenus, les détenus et les mineurs en conflit avec la loi et pour les victimes de violences basées sur le genre / Améliorer le cadre institutionnel et la performance  de la justice dans le respect des missions que la constitution  lui confère

	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base         Valeur cible finale
	Vcible                Vobtenue              Vcible            Vobtenue            Vcible            Vobtenue           Vcible                    Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin       Année 2 :      Année 2 : fin      Année 3:       Année 3 : fin     Année 4                     
2012                      2012                fin 2013               2013              fin 2014               2014      2015                           2015

	









Le Ministère de la Justice est renforcé dans son dialogue budgétaire et démontre que le principe "value for money" est amélioré dans sa mise en œuvre
	pas de direction administrative et financière - pas de capacités de défense du budget devant le Ministère des finances - budget en diminution
	Direction administrative et financière créée + capacités de dialogue technique renforcé avec le Ministère des finances et dialogue politique
	
	débats en Etats Généraux de la Justice du refinancement du secteur + création d'une DAF
	Création d'une direction administrative et financière
	réalisation étude de faisabilité d'une DAF (appui CTB) et volonté nouveau décret organisation-
nel du
Ministère
	un nouveau décret prévoyant une DAF est signé / un dialogue a lieu avec
le Ministère des Finances pour sa mise en œuvre opération nelle / reprise de l'objectif dans la revue sectorielle
2014
	projet de décret en cours de réalisation (travail appui technique CTb sur le possible
organigramme du Ministère
	budget
2016 intégrant renforce ment CFPJ, DAF, cellule de moderni-
sation et budgétisant les besoins des tribu-naux niveau TGI
	






Etude pour la création d’une DAF réalisée et communiquée au partenaire – pas de DAF créée (pas de budget national dédié ni d’obtention  de la tranche incitative CTB)
N’eut été le ralentissement des appuis suivi de la suspension  du projet suite aux problèmes politico-sécuritaire de 2015, des contrats d’exécution  allaient commencer  à être testés dans les juridictions  appuyées concourant à cette objectif d’objectivation des charges et renforcement des juridictions



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base         Valeur cible finale
	Vcible                Vobtenue              Vcible            Vobtenue            Vcible            Vobtenue           Vcible              Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin       Année 2 :      Année 2 : fin      Année 3:       Année 3 : fin     Année 4                   
2012                      2012                fin 2013               2013              fin 2014               2014      2015                       2015



	






Evolution du ratio des magistrats supérieurs nommés à la suite d'un concours et d'une formation initiale (horizon 2016)
	aucun
	30 nouveaux magistrats issus du concours et de la formation initiale (concours 2013 - nomination  2015)
	Engagements formation initiale politique sectorielle
2011-2015 et Etats Généraux de la Justice
	Engagement EGJ et suivi politique sectorielle
2011-2015
	Organisation concours formation initiale et préparation
formation initiale
	Accord pour lancement d'un concours formation initiale et préparation formation initiale
	Accord pour lancement d'un concours formation initiale et préparation
formation initiale
	au 31/08/14: concours organisé - 771 candidats à la première épreuve - 66 lauréats vont intégrer la première formation initiale jamais organisée
	Première promotion de
magistrats (66)
en formation initiale
- année
1
	Organisation  en 2014 du premier concours de recrutement : 66 lauréats – processus salué par la société civile, SYMABU, barreaux et les Nations Unies (rapports BNUB) + organisation  de la formation initiale sur 1 année de ces magistrats + organisation second concours en 2015 (le CFPJ agissant en autonomie)  – critères maintenus : 55 lauréats donc
total de 121 magistrats issus du
concours –

	


Evolution du ratio des dossiers sortants (rendus)/dossiers entrés (sortis) des
juridictions supérieures
	71,9% TGIs
	110% (pour démarrer le destockage)
	75,00%
	72,50%
	80,00%
	98,3% (tableau de bord 4ème trimestre
2013)
	augmentation ratio
	125,6% en mars 2014 /
94,3% en juin
2014 - rendement  des magistrats de 6 dossiers en septembre
2014
	105%
	157,80%



Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Vobtenue
Vcible
Résultats / indicateurs
Valeur de base
Valeur cible finale
Année 1 : fin
Année 1 : fin
Année 2 :
Année 2 : fin
Année 3:
Année 3 : fin
2015



2012
2012
fin 2013
2013
fin 2014
2014
Année 4






	





Un mécanisme d'assurance qualité des décisions de justice est mis en œuvre dans les juridictions appuyées par le projet
	pas de mécanisme instauré
	mise en place d'un mécanisme  pour des décisions de justice répondant aux standards qualité
	accords provinces pilote pour entamer un travail d'appui-conseil sur la rédaction des jugements et aussi en décision de chambre du conseil
	accords provinces pilote pour entamer un
travail d'appui- conseil sur la rédaction des jugements et aussi en décision de chambre du conseil
	méthode appui provinces rédaction jugements et appui détention préventive validé
	magistrats
des provinces appuyées formés à la technique de rédaction des jugements + amélioration motivation OMD dans les
4 provinces
	Améliora-tion qualité production judiciaire
en cassa-tion
	Au 31/08/14: une méthode pour simplifier et améliorer les arrêts de Cassation est instaurée au niveau de la cour Suprême
	généralisation méthode amélioration qualitative motivation décisions et standards jugement
	Mécanisme de standardisation raisonnement juridique en cassation (Cour Suprême uniquement) – pas de système développé en 2015 pour les autres juridictions

	



Les budgets de l'IGJ et du CFPJ sont augmentés (dans la part du budget du Ministère de la Justice)
	Budget 2012:
0,6%
	Augmentation continue
	Augmentation
	Budget 2013:
0,5%
	Augmentat ion
	Budget
2014: 0,6%
	Augmenta tion
	Budget 2015:
	2%
	
Budget 2015 : CFPJ = 0.54% Budget 2016 : CFPJ = 0,52% Budget 2015 : IGJ=0,9% Budget 2016 : IGJ = 1%

L’objectif de 5% est repris dans la politique 2016-2020 du Ministère de la 
Justice









	OUTPUT 1: Le renforcement institutionnel et le développement organisationnel du CFPJ sont assurés pour qu’il assume pleinement son mandat

	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible            Vobtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           Année 4                         Année 4

	



Le CFPJ dispose d'une planification stratégique budgétisée
	pas de
planification stratégique et budgétaire
	planification
stratégique et budgétaire existante et suivie
	organisation
du processus pour la réalisation d'une planification stratégique
	création d'une
commission et rencontres
	existence
d'un plan stratégique à valider
	plan
stratégique existant mais à valider par le CA du CFPJ
	plan
stratégique validé et mis en œuvre avec budgétisa-tion
	le plan
stratégique sera validé en janvier (car priorisation du démarrage formation initiale)
	planification stratégique et budgéta ire existant e et suivie
	Planification stratégique 2015-
2019 réalisée + plan de formation et d’évolution du CFPJ intégré mais pbs d’accès aux financements



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible              Vobtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           2015                         



	







Evolution du volume annuel financier des contrats d'exécution souscrits avec les PTF
	pas de contrat d'exécution souscrit par un PTF avec le CFPJ
	Le CFPJ bénéficie de soutiens extérieurs pour ses missions et négocie à la hausse sa dotation budgétaire
	1 premier accord d'exécution est signé
	accord d'exécution CFPJ avec le programme PABG, Gutwara Neza pour les formations initiales
	poursuite du soutien via accord d'exécution
(Gutwara Neza) – renforce-
ment procédure s de gestion CFPJ
	accords d'exécution Gutwara Neza renouvelé / équipe en soutien au CFPJ (3 personnes en plus)
	Augmenta- tion du volume d'accords d'exécution et diversifica -tion PTF
	deux accords d'exécution réalisés avec la CTB pour un volume de
52.020.000  BIF (AE 2014 02) et
342.773.272
BIF (AE2014 03
CFPJ) et un accord avec Gutwara Neza
	Augmen-tation
du volume d'accord s d'exécu-tion et diversifi -cation PTF
	Plusieurs contrats d’exécution réalisés avec le programme Gutwara Neza 2012 et 2013, CTB (3 contrats en 2014 et
2015), UNICEF

	



Existence de méthodologie  et de critères de qualité pédagogiques
	pas de critères définis
	méthodologie et critères de qualité pédagogiques définis, accessibles  et utilisés
	développement de critères pédagogiques
	
	formation de formateur
	62 formateurs ont été fomés aux dispositifs pédagogiques et
d'évaluation
	la formation initiale est déployée et    les évaluation s d'impact sont lancées
	début de la FI en 11 2014, début des évalutaions d'impact en 11
2014
	la formation initiale est terminé e et son impact évalué
	Système de suivi établi lors de la mise en œuvre de la formation initiale octobre 2014- octobre
2015 – mais projet suspendu donc pas d’appui à la mesure d’impact



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible                     Vobtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           Année 4                         Année 4



	







Existence d'un manuel adéquat de procédure administrative  et financière permettant une bonne redevabilité envers les sources de financement
	inexistence  de manuel
	existence d'un manuel et utilisation de ce dernier
	existence d'un manuel et utilisation de ce dernier
	inexistence  de manuel
	existence d'un manuel et utilisation de ce dernier
	répartition des appuis avec PNUD pour appui sur cette action spécifique
	existence d'un manuel et utilisation de ce dernier
	au 31/08/14, accord pour que IAP/PNUD se coordonne sur la réalisation de l'appui
	existence d'un manuel et utilisation de ce dernier
	Action appuyée par le projet du PNUD – terminée fin 2015 coaching personnel en comptabilité/finances/logistique par la CTB dans le cadre de la bonne réalisation des contrats d’exécution
Engagement  de l’Institut d’Administration Publique pour appui à la gestion pédagogique, administrative et financière du CFPJ en complément  au projet du PNUD (2015-2016),  pas de réaction pour les formations prévues par IAP

	

Le bâtiment  construit et son site répondent aux besoins des utilisateurs et permettent une exploitation productive et évolutive
	pas de bâtiment
	Bâtiment construit et équipé
	AMI validée
	retards AMI (pas de disponibilité ATI
infrastructures)
	Lancement études architectu-rales
	retards AMI
infructueu-se
/nouveau lancement/pb s conformité offres
	Attribution marché pour construction
	au 31/08/14, accord DNCMP pour sélection cabinet d'architecture pour
réalisation
DAO
	construction en cours
	DAO (partie technique)  réalisée avec le cabinet d’architecture mais marché ajourné (manque de financement,  suspension  du projet)



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible                Vobtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           Année 4                         Année 4



	









Existence de partenariats favorisant l'émergence du CFPJ comme Centre de Formation de renommée internationale
	pas de partenariat négocié ou signé
	appartenance aux principaux réseaux internationaux de formation judiciaire
en compatibilité  de ka vision et des missions du CFPJ
	
	début de partenariat avec IFJ
	le partenariat avec IFJ a été organisé
	début de partenariat avec IAP. Le CFPJ participe (3 membres)
à la
conférence  de
Washington
	partenariat IFJ et
IAP
	3 missions IFJ ont été organisées (2 experts) L'IAP a été
soutenue lors de sa
mission de
10 2014. Un partenariat DGEPI SPF est lancé (atelier en 01
2015). Un partenariat de coaching
avec ASF est en cours depuis 10
2014 + partenariat avec PNUD sur la formation
	partenariat EAC
	CFPJ partenaire du réseau des Judicial training centers de l’East African Community (secrétariat) et du réseau international des Judicial training center



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible              Vobtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           Année 4                         Année 4



	









Nombre de formateurs et de coaches ayant les compétences pédagogiques  et techniques correspondant aux rôles qui leur sont dévolus
	un pool de formateurs  de 46 personnes dont 8 départs
	le CFPJ dispose d'un pool de formateurs (52) qui répond aux besoins en écriture des modules et à l'animation  des sessions
	formation de nouveaux formateurs
	formation de
19 candidats formateurs
	renforcement capacité des formateurs du CFPJ
	certification de 16 nouveaux formateurs les 60 formateurs ont reçu une série de 4
semaines de 3 jours formation pédagogique
	Système de suivi évaluation des formateur s mis en place
	Au 31/08/14, début d'un système de suivi et d'évaluation des prestations des formateurs et renforcement pédagogique des formateurs par ATI pédagogie (5 sessions de coaching)
40 formateurs sont mobilisés
	refonte régime des formateurs CFPJ (en fonction
100% du temps ou magistrat s en
poste et mécanisme de suivi évaluation de leur prestation mis en œuvre)
	Dans le cadre de la formation initiale 2014 des magistrats,  62 formateurs formés en ingénierie de formation, modulaire,  suivi évaluation,  pédagogie, communication interpersonnelle

	


Existence de mécanismes de concertation CFPJ/Partenaires Techniques et Financiers pour un appui formation initiale/formation continue concomitant
	pas de coordination PTF
	mécanismes  de concertation existants et effectifs
	mise en place
groupe technique professionalisa-tion de la justice piloté par le directeur du CFPJ
	groupe en place mais encore difficultés de coordination avec certains PTFs (UNICEF…)
	développe
ment stratégie formation initiale et continue et centralisation CFPJ
	stratégie formation initiale définie et début travail sur
plan de
formation continue
	stratégie
intégrée CFPJ FI/FC avec
parcours de certification des formations
	Au 31/08/14,
FI et FC intégrée (collaboration PNUD/CTB) mais plan de formation continue restant à développer
	FI et FC dans une stratégie commune
	Sous-groupe  «
professionnalisation de la justice
» formé et animé par le CFPJ en
2013 et 2014 – 2015 pas de rencontres (contexte politico- sécuritaire)



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible                Vobtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           Année 4                         Année 4



	










Nombre de modules de formation initiale conçus, testés et validés
	0 module créé pour la formation initiale des magistrats
	31 modules de formation initiale créés
	0 modules créés
	0 module créé pour la formation initiale des magistrats
	préparation stratégie création des modules
	1 module lancé
	16 modules créés pour année 1 de formation initiale
	Au 31/09/14,
5 modules sont finalisés sur les 16 escomptés / partenariat avec l'IFJ de Belgique sur le contrôle qualité technique des modules au 01 11.
8 sont en cours de finalisation et
6 sont lancés
	27 modules de formation initiale créés
	Modules obligatoires  pour la formation initiale créés (22)



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible            Vobtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           Année 4                         Année 4



	











Nombre de magistrats recrutés par concours, formés et sortis de la formation initiale
	aucun magistrat n'est recruté via concours avec critères objectifs et transparence garantie dans le recrutement
	Une première promotion  de magistrats des juridictions supérieures  est recrutée via concours transparent  et un processus sélectif basé sur des critères objectifs
	renforcement du CFPJ dans la centralisation et la coordination des formations continues
(crédibilité) et début discussions sur l'idée de formation initiale des magistrats (DTF AICP)
	CFPJ comme acteur ayant le monopole de la formation des magistrats - formation continue appuyée par différents PTFs donc virage pour
lancement formation initiale
	accord de principe du Ministère sur la
tenue du premier concours jamais organisé
au Burundi d'accès à
la magistrature pour les juridictions supérieures - recomman -dation
états généraux de la justice











	accord du Ministère obtenu et début de la préparation technique du concours pour une tenue envisagée en juin et juillet
2014
	45 lauréats issus du concours sont recrutés pour suivre la formation initiale
	au
31/08/2014,  66 lauréats ont
été recrutés par concours (sur 771 candidats) et pris en charge financièrement par le
Ministère de la
Justice
	les lauréats du concours achèvent leur formation initiale
	66 issus du concours 2014 et 64 recrutés ayant finalisé leur formation initiale – 55 issus du concours 2015 mais pas d’organisation de la formation initiale (suspension  projet et contexte politico-sécuritaire peu favorable)

	OUTPUT 2: Les fonctions et systèmes de planification, de gestion, de suivi, de redevabilité et d'évaluation des directions du ministère de la justice sont renforcés dans le respect des attributions des institutions judiciaires

	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue         Vcible             Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin     Année 4                2015
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible                  VObtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           Année 4              2015  



	


Une clarification  des rôles du Ministère de la Justice et de la magistrature est effectuée et une politique GRH pour le Ministère et la Magistrature est définie y inclus une
clarification  et opérationnalisation des rôles respectifs
	pas de politique GRH existante en lien avec formation
	Existence politique
GRH et mise en œuvre
	Priorisation GRH dans missions services centraux
	prise de conscience importance politique GRH
	politique GRH en cours de mise en œuvre
	réflexion sur stratégie mise en œuvre politique GRH
	Politique GRH mise en place avec liens formation
	mise en œuvre appui politique GRH et outils
	les débuts d'une politique GRH existe (réflexion Profils de
poste, referentia-lisation
, compétences…)
	Organigram-me travaillé et préparé par les cadres du Ministère fin 2014 mais pas d’arbitrage ni de révision du décret organisationnel depuis)

	

La cellule de modernisation et ses personnes de référence sont en mesure de contribuer à un processus continu d'amélioration  de la performance des juridictions
	pas de cellule de modernisation ni de capitalisation nationale des bonnes pratiques
	Utilisation des bonnes pratiques et produits de la cellule au niveau national
	Plaidoyer
mise en place cellule de modernisation
	pas de cellule - attente résultats projet Centre ouest pour plaidoyer
	mise en place cellule de modernisa- tion et capitalisa-tion bonnes pratiques
	mise en place cellule de modernisation (octobre
2013) et capitalisation bonnes pratiques
	Extension nationale bonnes pratiques via action de la cellule de modernisa-tion
	Premières extensions de bonnes pratiques constatées : nombre de bonnes pratiques diffusées sur 1 tiers du pays
	extension à plus d'un
tiers du pays
	Plan stratégique  réalisé mais non publié vu le contexte politico- sécuritaire en 2015 – groupe de personnes références constituées en 2014

Avant la suspension  du projet, la cellule occupait 1/3 des provinces avec l’appui de la CTB



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible              Vobtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           Année 4         2015  



	

Le Ministère est doté de capacités institutionnelles, organisationnelles, individuelles  en planification  et gestion budgétaire et financière lui permettant de justifier les ressources financières
demandées/utilisées vis- à-vis des performances planifiées/obtenues
	pas de réelle stratégie de négociation budget national
	amélioration planification budgétaire et évaluation  coûts
	Création d'une direction
administrative et financière
	pas de création mais prise de conscience de la nécessité d'ne créer
	Création d'une direction administrative et financière
	pas de création - en attente action Ministère
	stratégie et outils de planification pour
négociation
budgétaire
	pas d'avancées création DAF
	création DAF et BAS dans loi de finances
2015
	Stratégie et plan de création d’une DAF réalisé fin 2013 mais non mise en œuvre (pas de budget national dédié et pas de financements extérieurs)

	





Renforcement technique et organisationnel de l'Inspection  Générale de la Justice et début d'adoption et d'institutionnalisation de concepts standards internationaux d'"audit interne"
	recommandations IGJ larges et absence de mécanismes  de suivi
	Référentiels  et suivi des recommandations coordonnés  avec les institutions  judiciaires
	réforme des référentiels d'inspection pour plus de possibilités de suivi
	partenariat CTB/BNUB/
Gutwara Neza
pour la réforme du référentiel  et draft de référentiel
	mise en œuvre des inspection s sur base des nouveaux référentiel s
	inspections tests dans 4 provinces – aménage-
ments du référentiels
	mise en place et formalisa-tion suivi recomman-dations IGJ avec cellule de modernisa-tion et institution s judiciaires
	test des nouveaux référentiels  et restitution mais pas encore
aboutissement cohérence
suivi et impact des inspections
	l'IGJ se dote d'une réflexion stratégique sur ses mission
s (liens inspections- change –ments - mécanismes de plaintes
…)
	Plan stratégique  2015-2019 de l’inspection  générale de la justice réalisé avec un plan de progression  et de formation des inspecteurs  pour une logique
vers « service d’audit » - repositionnement en complémentarité de l’ordre judiciaire



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin       Vcible              VObtenue
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014           Année 4          2015   



	



L'indicateur  de productivité de la magistrature évolue d'une base "nombre de dossiers" vers la mise en place d'un système de "poids par dossier" afin d'intégrer un élément qualitatif dans la mesure réalisée
	le service statistiques  est renforcé par une expertise technique nationale mais doit s'autonomiser et produire régulièrement les données du secteur
	le secteur Justice dispose trimestriellement de statistiques  judiciaires quantitatives  mais également apportant une réflexion qualitative
	production trimestrielle  de statistiques judiciaires
	production trimestrielle  de statistiques judiciaires
	production premier annuaire de statistique s judiciaires
	production  du premier annuaire de statistiques judiciaires
2013
	stabilisation logiciel statistique s et pérénisa-tion ISTEEBU
	pas encore de prise en compte de l'élément qualitatif / stabilisation logiciel et pistes pour 2 statisticiens ISTEEBU
	débuts réflexion sur les éléments qualitatifs stat judiciai- res et formation statisticiens ISTEEB U
	Pas d’avancée hors annuaire statistiques 2013 et 2015 (en cours de finalisation) mais pas de pondération – suspension intervention

	






Amélioration  du niveau de performance  des magistrats (Centre Ouest)
	pas d'atteinte des rendements  / baseline centre Ouest TGIs moyenne de 3,25 dossiers/6 en janvier 2011
	Augmentation continue
	augmentation continue
	augmentation mais aléatoire : Centre Ouest: moyenne de
3,55 dossiers /6 en décembre
2012
	Augmenta- tion continue : moyenne de 4,7 dossiers /6 en juin
2013
	augmentation rendement  et augmentation target dans nouveaux ROI
	atteinte rendements ROI
	atteinte rendements  de l'ancien ROI (6 dossiers TGI /
15 parquets)
	dépasse ment rendement ROI dans
une logique de lutte contre les arriérés
	Changement  de norme (relèvement)  à atteindre (règlements  d’ordre intérieur des juridictions  et des parquets. La cible passe de 6 à 10 pour les TGI et passe de 15 à 20 pour les parquets) - Atteinte d’une moyenne de 10.78/10 dossiers pour les juges et 14.78/20 dossiers pour les Officiers du Ministère Public dans les provinces d’appui CTB (constat jusqu’en juillet 2015)

	OUTPUT 3: Le fonctionnement de la chaine pénale est amélioré et la justice pénale répond mieux aux critères de justice pénale "humanisée/humanisante"

	Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue         Vcible            Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin     Année 4             2015
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014



	

Durée de la procédure (de l'ouverture de l'enquête au jugement définitif) dans les provinces soutenues par le projet
	Centre Ouest :  25 mois
	réduction durée
	réduction durée
	3 à 6 mois selon les provinces appuyées
	3 mois
	3 mois
	3 mois
	2,5 mois (provinces appuyées par la cellule de modernisation
1/3 du pays)
	3 mois
	2,5 mois (quand le monitoring CTB était encore effectif, jusque avril 2015)

	

Ratio national détenus en préventive/détenus condamnés  diminue dans les provinces soutenues par le projet
	65,20%
	45%
	63,00%
	62%
	58%
	52,90%
	50%
	47,5% en mars
2014 / 48,4%
en juin 2014 et
46,1% en septembre
2014
	







48¨%
	33.53% détenus en préventive et 66.46% condamnés dans les provinces d’appui CTB
(quand le monitoring CTB était
encore effectif, jusqu’avril
2015 sur cet aspect)

	
Le nombre de libérations conditionnelles augmente au niveau national avec le renforcement  des structures de gestion de ces dossiers
	32
	300
	300
	3686
	100 par trimestre
	136 au 4ème trimestre
2013
	100 par trimestre
	data non encore disponible
	100 par trimestre
	Pas de données obtenues de la part de la commission Libération Conditionnelle à ce jour pour 2015
Mais en 2014, 378 obtenues dont 216 selon la procédure redynamisée avec l’appui du projet

	

Les cibles d'amélioration de la collaboration entre la police et la justice sont déterminées et progressivement atteintes
	pas de
coordination
	stratégie nationale de
coordination
	coordination
provinciale
	coordination
provinciale
	Coordina-
tion provinciale
	coordination
provinciale
	stratégie
pour relancer une coordination institution -nelle
	discussions
synergies police justice via projets CTB
	stratégie synergies police- justice mises
en place
CTB
	La coordination est restée locale
(provinces d’intervention) – arrêt projet police et suspension projet justice – au niveau national la coordination est restée au niveau des groupes thématiques
(groupe sectoriel)



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue         Vcible            Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin     Année 4               Année 4
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014



	




Pour le travail d'intérêt général et l'appui à la réinsertion des détenus les cibles d'appui sont déterminées et leur
mise en œuvre est suivi
	pas de stratégie ni d'expérimentation hors
"réinsertion" DGAP en détention
	extension bonnes pratiques réinsertion
	pas de projet réinsertion (non priorisé projet)
	pas de projet réinsertion (non priorisé projet)
	pas de projet réinsertion (non priorisé projet)
	démarrage TIG par TDH à Ngozi (pilote)
/ amendement loi TIG : éligible pour les peines de
2 ans au lieu de 6 mois
	démarrage appui réinsertion synergies DGAP Pavage TDH cellule de protection judiciaires des mineurs
	appui à 13 ex détenus ex mineurs en réinsertion avec synergie pavage
	stratégie pérenne pour réinsertion et démarra- ge exten-
sion TIG
	Action demeurée locale et isolée malgré appui cellule centrale en
2014

	



Durée de recherche d’un dossier judiciaire au greffe/secrétariat de parquet dans les zones appuyées
	des jours de recherche des dossiers
	moins de 5 minutes
	plans de classement standards
	des jours de recherche des dossiers
	moins de 5 minutes
	moins de 5 minutes
	moins de
5 minutes
	moins de 5 minutes
	moins de5 minutes (stabilisa-tion post appui)
	3 minutes (lors des monitorings
CTB début 2015)
Le mauvais classement  des dossiers facilitait la corruption des agents de l’ordre judiciaire qui cachaient les dossiers dans le but de faire monnayer leur recherche

	


Diffusion dictionnaire français/kirundi – compléments seconde édition codes et lois dans la communauté judiciaire
	pas de
dictionnaire juridique Français kirundi
	diffusion à la
communauté judiciaire des dictionnaires FK
	pas de diffusion
	pas de
diffusion
	réalisation
finalisée
	réalisation
finalisée
	distribution effective
	distribution
effective et remise stock au CEDJ
	RAS
	diffusés RAS



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue         Vcible            Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin     Année 4              Année 4
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014



	



Existence d’interactions entre les niveaux hiérarchiques
judiciaires et Ministériel (politique pénale), suivi statistiques IGJ
	aucune synergie et complémentarité niveaux hiérarchiques
	complémentarité niveau hiérarchiques
	test complémentari té Centre Ouest
	Complémen-
tari té CO mais fragile car beaucoup sur
le relationnel
	politique pénale diffusée et coordination niveaux hiérarchiques
	politique pénale (consultance) à refaire (projet avec BNUB
	politique pénale finalisée
et diffusée
	inspection IGJ et restitutions/ Réunions trimestrielles régulières TGI et
semestrielles TR/ politique pénale non encore diffusée
	nouvelle stratégie coordination IGJ
	Pas d’évolution  constatée malgré
les circulaires

	OUTPUT 4: La capacité institutionnelle et l’image de la Cour Suprême sont renforcées pour qu’elle assume mieux son rôle de garant d’un pouvoir judiciaire indépendant,  performant  (qualitatif et productif) et redevable

	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base         Valeur cible finale
	Vcible                Vobtenue              Vcible            Vobtenue            Vcible            Vobtenue           Vcible              VObtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin       Année 2 :      Année 2 : fin      Année 3:       Année 3 : fin     Année 4                Année 4
2012                      2012                fin 2013               2013              fin 2014               2014

	






Le bâtiment construit répond aux besoins des utilisateurs (gestion des flux)
	pas de nouvelle structure
	nouveau bâtiment construit et équipé
	DAO lancé
	DAO lancé
	construction
démarrée
	chantier démarré / ordre de service septembre
2013
	construction en cours de finalisation et équipement lancé
	construction en cours - délais respectés à  la fin de l'année
	fin de la construction et réception provisoire avec équipe ment
	Bâtiment finalisé (réception provisoire prévue pour février
2016) – la structure reflète les réformes techniques  des 3 dernières années (espace accueil dédié, filtrage accès magistrat, salles de délibérés, espace avocats, espace signification jugements, archivage etc) mais non équipement du bâtiment du fait de la suspension du projet justice



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue         Vcible            Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin     Année 4             Année 4
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014



	




Le secrétariat général de la Cour Suprême dispose des capacités pour assurer une gestion redevable et autonome des ressources allouées à la Cour Suprême
	autonomie budgétaire  légale mais limites à l'exercice
	autonomie  budgétaire assurée avec amélioration capacité interne de gestion
	discussions sur autonomie CS lancées
	principe de la discussion dans Etats Généraux de la justice
	avancement discussion s autonomie CS
	autonomie discutée dans cadre des Etats Généraux (août 2013) et statut PDT CS
	le SG est renforcé technique ment pour pouvoir aborder
de manière plus profession nelle les ressource s de la CS
	renforcement du SG mais difficultés mise en œuvre acquis nouveaux
	dialogue ouvert
au niveau ministériel pour autono- mie budgéta ire CS
	Le CFPJ qui a appuyé la réalisation,  coaché par les experts CTB, en plan stratégique pour l’IGJ devait réaliser celui de la CS en 2015 mais suspension projet justice donc non réalisation

	





La chambre de cassation de la Cour Suprême est fermement repositionnée  dans son rôle de juge du droit et d’interprétation
suprême de la loi
	Budget 2012:
2,4%
	augmentation
	augmentation
	budget 2013:
2%
	augmentation
	Budget 2014:
2,3%
	augmenta -tion
	budget 2015:
	augmen -tation
	Nouvelles techniques  appliquées (monitoring  projet à avril 2015) – appui Cour de Cassation de Belgique et réalisation d’un recueil de jurisprudence (janvier
2016) non publié pour cause de non visibilité demandée  - les dossiers en cassation qui passaient plusieurs années sont désormais programmés  en audience sous très peu de temps et prononcés directement après la mise en délibéré



	
Résultats / indicateurs
	
Valeur de base        Valeur cible finale
	Vcible               Vobtenue            Vcible           Vobtenue          Vcible           Vobtenue         Vcible            Vobtenue
Année 1 : fin       Année 1 : fin      Année 2 :     Année 2 : fin     Année 3:      Année 3 : fin     Année 4           Année 4
2012                    2012              fin 2013             2013             fin 2014             2014       2015                   2015



	



Une stratégie intégrale de réduction de l’arriéré de la Cour Suprême est définie et ses cibles sont progressivement atteintes
	
	
	
	
	
	
	
	stratégie connue et définie (feuilles de route)
	
	Renversement de la situation : la CS gère désormais son arriéré (plus de dossiers sortants que de recours introduits par mois). Augmentation du nombre de dossiers traités par mois par magistrats (20 au lieu de 6). Arriéré judiciaire fin juin 2015 estimé à 3.546 dossiers

	





Une vision et une stratégie de développement des capacités institutionnelles, organisationnelles et individuelles  de la Cour Suprême sont définies et leur cibles sont progressivement atteintes
	ancien plan stratégique (2010) non valorisé
	nouveau plan stratégique  pour la CS (et inclusions dans nouvelle politique sectorielle)
	
	ancien plan stratégique (2010) non valorisé
	
	ancien plan stratégique (2010) non valorisé
	
	ancien plan stratégique (2010) non valorisé
	développer une nouvelle vision et stratégi
e pour la CS
	Des cibles de performance  ont été définies par la CS au cours de
2015 avec atteinte progressive, mais non ancrage des pratiques pour cause de suspension  du projet et du changement  de Président de la CS.
Pas de nouveau plan stratégique mais réalisation en 2015 par le Ministère d’une nouvelle politique sectorielle 2016-2020 en autonomie – avec intégration plan stratégique  de la Cour Suprême 2011-2015
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Les documents suivants sont disponibles sur demande :

· Publications (scientifiques) :
· Annuaire statistiques judiciaires, 2013 disponible / l’annuaire 2015 est en cours de finalisation – attendu en Q1 2016
· Recueil de jurisprudence Cour Suprême Cassation 2015 – partenariat Cour de Cassation de Belgique, 2015
· Dictionnaire juridique français/kirundi, 2013
· Revue de la politique sectorielle 2011-2015, mars 2014
· Etude de faisabilité création d’une Direction Administrative et Financière, août 2013
· Codes et Lois (compléments) du Burundi, 2013
· Guide sur le processus de libération conditionnelle, mars 2014

· Rapports de capitalisation & méthodologies
· Rapport sur le partenariat SPF Justice/IFJ-IGO et CTB – minutes et présentations – Journée à CTB Bruxelles du 27/03/2015
· Processus de réalisation de fiches explicatives processus et outils développés au cours du projet + outils et documents de référence en annexe – réalisation prévue en cours en Q1 et Q2 2016 pour chaque volet du projet
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7.2 Annexe 2 : Cadre logique

LEtat de droit est renforce a
ravers un cadre instutionnel
approprié de la ustice

“indicateurs CSLP ; matrice
dindicateurs poliique sectorille 2011-
2015

~Perception de Ia justice et des
Services des Instiutions udiciaires

“Nombre de requétes en révision
~Existence des cas de justice populaire

Revues GSLP ; Revue poliique
sectorielle 2011-2015 ; Rapports
Ministére de la Justce (y compris
1GJ); Rapports et documents.
ONG ; baileurs ; parlement ;
mécias ; enquéte de perception

“Stuation poltique stable

~Volonts politiue de réaliser s
réformes dans la justice:

~Engagement continu des
partenaires au développement

Téquie,Ia créaiirt st
efficacité de la justice pénale
rendue of adminisirée par les
institutions judiciaires et
penitentares sont améfiorees,
Potamment pour les prévenus,
les détenus et les mineurs en
confit avec la lof et pour les
victimes de violences basées
surle genre

“Diminuion dans e ddal ge Tratement
des dossiers dans Ia chaine pénale
(accsleration des dossiers) ; résorption
des arrerés judiciaires ; diminution des.
détentons ilégales ; ameloration
qualiative dans e tratement des.
dossiers dans la chaine pénale

~Evoluion durée des détentions.
prévenives, proporton de jugements
‘exécutés 30 jours apres insiructon,
‘évolution nombre dossiers envegisiiés
au dle des TGl cibes impliguant des
Victimes de VBG : nombre de planies
de victimes de VBG ayant débouché
sur une instructon

‘Sifistques el rapports Ges
services centraux (DGAP, DOJ,
16J) ; statistiques et rapports des
prisons dinterventon ;
statisiques et rapports des
tribunau, parquets, postes de
police ; études dapprécation
qualtaive performance chaine
penale

“Volonts Ge professionnalisation
‘aupres des magistras, AOJ et
services MJ
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Les décisions de justice en
matiére pénale sont moiivess et
conformes au crot national et
‘aux normes internationales,
notamment surle régime de la
detention ot en matiere de
justice juvenile et de violences
basées sur lo genre.

~Evolution du % des magistats et AGJ
admis en premiére annse de formation
initale et bénéficiant des bourses
détudes ; augmentation du % des
magistrats et des AOU recevant un
cerlifat de formation continue chaque
année sur e toal des magistrals/AO

~Améloration de la qualis e la
molivation des jugements rendus par
les magistrats ayant bénsficé dune
formation, en particuler dans les
dossiers impliquant des mineurs et des.
victimes de VBG

Dossiers des TG et de la Cour
dAppel de Bujumbura ; rapports.
et registres CFPJ

~Un terrain viable st alloue au
Ministére de la Justice pour la
construction du CFPJ

~Le décret de 2003 insttuant le

‘CFPJ est amendé conformement
aux recommandations

“Le budget de fonctionnement
établi st alloué.

~Les beneficiaires des formations
sont disponibles et motivés

Le fonctionnement des
jurdictions dont refevent es.
‘magistrats et AOJ formés n'est

pas perturbe par e programme
Ges formations.

A capacié opérationnel du
Cenre de Formation
Professionnelie de la Justice est
effective

“CapaciE @ accuel du CFPJ adapiée
aux besoins (calculer nombres
détudiants +logement staf)

—Partenaires financies idenifiés et
budget de fonctionnement assuré

-Procédures de gestion mises en
place : organigramme, profis de poste,
Statut des formateurs, procédures
financieres, dispositl dévaluation
pédagogique, dispositfogistique
~Paricipation réguliére de la direction

U CFPJ au Groupe Thematique
Formation

Happors CFPI
plan des formations ; fiste
dinscrits aux formations ; étude:
architecturale ; projet de decret

“Tes formalions iEales of
continues se déroulent
conformément au programme
étabi
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Les scleurs judicleires du
piveau central sont
responsabilisss et leur
motivation st renforcée

Politique sectorielle mise en ceuvre:
‘conformément sa planification,
allocation budgétaires au Minstere de.
Ia Justice planifiée et déboursement
‘conforme aux besoins, planification de
gestion de carriére des magisirals ot
RO rationalsée, poliques nationales
‘gere et VIF/SIDA traduites dansles
plans dactions sectoriels

~Evolution des rendements des
magistrats ; évolution des delals de
‘communication des données relative &
Factivité des jurdictions entre le PR,
12 CS, 11GJ et SP Justice.

Rapports ; stefisfiques ; plans des
services centraux (SP, DG, DOJ,
DGAP, 1GJ) ; outis de.
‘communication et rapports
dinspection DGAP, PGR, CS,
16U rapports des procés en
itinérance.

“Compies rendus Ges unions
‘GS-JED ; rappors et plans
services centraux (SP Justice,
DG DoY)

Résulai21 | Lacapacie de pancaiion “Fiéauence Ges réurions 0U GS-JED.
Sectoriele du Ministére de la
froisiapprairid ~La poltique sectorille est mise en
-La planification des recrutements des.
personnels judiciaires et la gestion de.
leur carriere sont rationalisées
Résulai22 | Les rendements des magistiats | -Nombie Ge dossiers mstutsimors

Saméiiorent e les causes de
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